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PRESIDENCE DE M . JEAN MONTALAT,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et unc heures et demie.

-1-
PROMOTION ttO01ALE

Suite de ta disollsslon d'un projet de lot.

M. te présillsiat. L'ordre du jour appelle 'a suite de la discus-
sion du projet de loi relatif diverses dispositions tendant à
la promotion sociale (n°t 80, 173).

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat:
Commission spéciale : 25 minutes'
Groupe de l'union pour la nouvelle République --35 minutes;
Groupe des républicaine populaires el du centre démocra-

tique : 10 minutes;
Groupe socialiste : b minutes;

• Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara:
j5 minutes;

Formation administrative des non-inscrits : Ad minutes.
le groupa des indépendants et paysans d'action sociale et

lei isolés ont épuisé leur temps de parole.
Cet après-midi, l'Assemblée a commencé) examen des articles.

[Après l'article 4 .]

M. le président : M . Dronne a déposé ;un amendement n+ 48
qui . tend à insérer, après l'article 4, le nouvel article suivant:

« La promotion preieesionnelle dans l'artisanat s'adresse aux
artisans, aua, travaileurs familiaux et salarlés . Elle doit leur

donner la possibilité d'acquérir une spécialisation dans leur
métier de base ou de se perfectionner-dans ce métier et d'acqué-
rir simultanément Ies connaissances nécessaires é--la prise
à leur compte et à la gestion d'une entreprise artisanale.

a Elle doit aussi leur donner la possibilité de recevoir une
formation leur permettant d'assumer -des responsabilités dans
les organisations syndicales et professionnelles artisanales.

« Elle est assurée notamment par la formation professionnelle
donnée dans les établissements d'enseignement public ou privé,
ou dans des centres créés par les chambres de métiers, après
avis des organisations processionnelles artisanales n.

La parole est à M. Dronne.
M. Raymond Dronne . Mes chers collègues, en , adoptant l'ar-

ticle 4, vous vous rates prononcés en laveur de la promotion
professionnelle en agriculture .

	

-
L'amendement que je vous propose concerne la promotion

professionnelle dans un autre domaine, celui de l'artisanat.
Le texte présenté a pour but de donner à tous les artisans

la possibilité d'acquérir une spécialisation dans leur métier de
base, de se perfectionner, d'acquérir simultanément les connais-
sances nécessaires à un chef d'entreprise - car un artisan n'est
pas .seulement un manuel, il est aussi un chef d'entreprise.

Par quel moyen'? En assurant la formation professionnelle
dans les établissements d'enseignement public et privé et aussi
dans les centres créés par les chambres des métiers qui . il
faut le reconnaltre, font dans ce domaine un effort considé-
rable.

Vous allez me dire que l'artisanat n'intéresse qu'une -faibl9
partie du pays, mais cette faible partie représente quand mémo
des centaines de milliers de personnes qua se trouvent actuelle.
ment déshéritées.

Il vous surfit, pour vous rendre compte du problème, d6
comparer l'état -de l'artisanat en France et en Allemagne de
l'Ouest. Chez nous, l'artisanat est défavorisé ; de l'autre côté
du Rhin, ii est extrémement prospère parce qu'on y a•déjà mis
en oeuvre depuis longtemps les moyens que nous vous deman-
dons d'adopter aujourd'hui . (Applaudissements.)

M. le présidant . La parole est à M. le rapporteur.
M. André Fenton, rapporteur. Le problème évoqué par

M . Dronne dans son amendement n° 48 a déjà été alordé ers
commission : Mais la commission n'en avait pas accepté l'esprit.

Nous avions considéré que les artisans se trouvaient compris
dans le projet qui est soumis à l'Assemblée et nous avions
môme oti-tenu, à cet égard, des précisions de M. le ministre de
l'agriculture en particulier en ce qui concerne les artisans
ruraux. D'ailleurs, l'article i4 prévoit l'intervention d'un décret
qui les intéresse particulièrement.

La rédaction que propose M . Dronne concerne plutôt la for.
malien professionnelle des artisans que la promotion . Je tiens
à rappeler encore une fois que dans mon rapport j'ai invité
l'Assemblée à mien distinguer ce qui est formation profession+
neile et ce qui est promotion du travail .

	

.-

L'amendement de M . Dronne trouverait, je crois, utilement sa
place dans le cadre d'une .discussion dit statut 'de 'l'artisanat,
mais non dans un projet dé loi portant promotion sociale, étant
donné surtout quo les artisans peuvent bénéficier des disposi-
tions du présent texte, et que les dispositions particulièrement
favorables de l'article 14 relatives aux agriculteurs sont égale.
ment applicables aux artisans ruraux, dans la mesure, . évidera.
ment, astis justifieront de certaines conditions ..

En conséquence, je demande A M . Dronne de bien ~'gnlôir,
.retirer, son amendement.

M . te président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale :

	

- ' '

	

.

M. André Boulleohe, ministre de l'éducation nationale . Le
Gouvernement partage l'opinion da M . le rapporteur. Il se joint
à lui pour demander A et

.
Dronne de bien vouloir retirer .son

amendement, étant entendu que le texte de loi proposé semble
d'ores et déjà lu( donner satisfaction.

M. le président. La parole est A M . Dronne.
M. Raymond Dronne . Ces explications ne me rassurent pas

pleinement. M . le rapporteur a évoqué le probléine de fart!.
sanat rural : ce n'est qu'un des aspects de l'artisanat. Au surs
plus, vous le savez bien, la définition légale de l'artisan rural
est très restrictive.

Vous me faites valoir que mon amendement concerne davan.
tago la formation professionnelle toue la promotion sociale . En
réalité, en matière d'artisanat, il n'y a pas de promotion sociale
sans promotion professionnelle . (Applaudissements sur diveral
bancs.)

C'est un des drames de l'artisanat, français que d'avoir à la
fois perdu sa tradition et de ne pas's'étre adapté au monde
moderne,
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Compte tenu de , l'importance du problème, je me permettrai
de demander à la commission et au Gouvernement de bien vou-
loir reconsidérer l'avis qu'ils ont donné . Il m'a été indiqué
que la 'disposition que je présente entre dans l'esprit du
texte du projet, que cela va de soi . A toue égards, il est des
choses qui vont encore mieux en .les disant. (Applaudissements
sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.)

	

-

M . 1e_ président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Dronne ?

M . Raymond Dronne. Oui, monsieur le président.

M . le rapporteur, Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . le rapporteur . Je tiens à préciser qu'en suivant
M . Dronne nous risquons do voir proposer des dispositions
intéressant les commerçants ou d'autres catégories sociales.

Sous le bénéfice de cette observation, je m'en remets, à la
suite de l'intervention de notre collègue, à la sagesse de

d'Assemblée.
M . Raymond Dronne . Je vous remercie, monsieur le rap-

porteur.
M . le président. Personne ne demande- plus la parole 7-,.
Je mets aux voix l'amendement n° 48 de M . Dronne.
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.)

[Article 5.]
M. le président. « Art, 5. - La formation professionnelle .

est également dispensée dans les établissements d'enseigne-
ment relevant notamment du ministère de l'éducation natio-
nal par l'ouverture de cours de perfectionnement de caractère
technique, . scientifique, économique ou social . »

La parole est à M. Bertrand Denis.

M. Bertrand Dents. En séance de commission, j'avais pré- '
senté à l'article 5 un amendement ainsi conçu : « Les cours de
formation professionnelle du premier et du deuxième degré
de toute nature seront organisés aussi près que possible des
centres industriels, commerciaux, artisanaux et agricoles, en
fonction des conditions techniques et du nombre des'
inscrits . »

En d'autres termes, je voudras que, dans la limite des
possibilités réelles et du nombre des personnes susceptibles
de suivre les cours, les intéressés, industriels, artisans ou

' ruraux, aient des cours à leur portée ne les obligeant pas à
-sortir du cadre familial ou du cadre rural.
' J'espère que l'Assemblée voudra bien me suivre.

M. je président . Monsieur Denis, je n'ai pas été saisi de -
votre amendement. -En conséquence, je ne puis le mettre aux
voix.

M . Bertrand Denis. Monsieur le président, j'ai parlé parce que
vous m'avez donné Id parole . (Sourires .)

M . fe président . Je vous ai donné la parole parce que vous
• étiez inscrit sur l'article 5 . Votre amendement n'ayant pas été
déposé, je ne puis le mettre aux voix.

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis
à une discussion commune.
' Le premier, présenté sous le n° 8 par M. Fanion, au nom de
la commission spéciale chargée d'examiner la projet de loi
relatif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale,
tend à rédiger comme suit l'article 5:

La promotion professionnelle est également assurée 'par
•l'ouverture de cours de perfectionnement de•caractère techni-

tue, scientifique, économique nu social dans les établissements
D'enseignement relevant notamment du ministère de l'éduca-

- fion nationale n .

	

-

Le deuxième, présenté sous le n° 30 par M. Cassagne, tend
' à rédiger ainsi 1 article 5 :

	

-
« Un complément de formation professionnelle peut être éga-

lement donné dans les établissements d'enseignement relevant
notamment du ministère de l'éducation nationale par Toute>

. tune de nouveaux cours de perfectionnement de caractère tech-
nique,`sclentinque nu économique e.

L'amendement n° 8 de M . Fanton fait l'objet de deux sous-

M . le rapporteur. Cet-amendement a pour but de remplacer
dans l'article 5 les mots «formation professionnelle n par les
mots « promotion professionnelle',

Nous avons, ainsi que je l'ai dit à M . Dronne, considéré qu'il
y avait - une différence entre la formation et la promotion, et
je n'insisterai jamais assez auprès de l'Assemblée sur l'intérêt
et la nécessité qu'il y a à fai r e la différence entre ces deux
termes.

A ce changement de terme s'ajoute une modification de
forme.

M . le président . La parole est à M. Cathala, pour soutenir
ses' sous-amendements.

M. René Cathala . Mon sous-amendement n° 5l remplace le
sous-amendement que j'avais déposé à l'article 2, pour répon-
dre au désir du Gouvernement qui a manifesté le souhait de
garder un ordre logique dans ce texte.

L'objet de ce sous-amendement est de préciser que la pro-
motion professionnelle du premier degré et celle du second
degré peuvent également être assurées . avec le concours du
ministère de l'éducation nationale.

D'autre part, mon sous-amendement n o 21 tend à préciser
que la promotion professionnelle du premier degré et celle
du second degré sont également assurées par l'ouverture de
cours oraux ou par correspondance.

Ce sous-amendement s'explique de lui-même, surtout après
l'intervention de M. le ministre de l'éducation nationale qui
a souligné fort justement l'importance des cours par corres-
pondance.

On pourra objecter que c'est entrer dans le détail et intro-
duire dans un texte légisintit une disposition qui est en réalité
du domaine réglementaire.

J'ai cependant estimé qu'il était nécessaire d'Insérer cette
disposition dans la loi, uniquement pour donner en quelque
sorte ses lettres de noblesse à l'enseignement par correspon-
dance qui est un moyen très important et très puissant do
développer l'enseignement professionnel ét la promotion
sociale.

Je pense, en particulier, aux expériences et aux efforts consi-
dérables qui ont été réalisés, d'une part, par le centre national
d'enseignement par correspondance et sa section « enseigne-
ment technique » qui remplit une tache très importante, puis-
que plus de vingt mille ouvriers suivent ses cours, d'autre part, .
aux efforts très louables poursuivis- dans ce domaine par les
chambres de métiers en faveur de l'artisanat français .*

Tel est le sens de mes deux sous-amendements.

M. le président. Nous abordons l'examen de l'amendement
n° 30 de M. Cassagne .

	

-
M . Fernand Darohicourt . Compte tenu des explications don-

nées par M . le rapporteur, nous retirons cet amendement.
M. Je président. L'amendement n° 30 de M . Cassagne est

retiré.
Sur les sous-amendements de M. Cathala, la parole est à M . Io -

rappbrteur.

amendements.

	

-
Le premier sous-amendement, présenté par M. Cathala, sous

le n° 51, tend, dans le texte proposé par l'amendement, après
les mots : « ; 'omotion professionnelle n, à insérer les mots:

„a du prentieraegré et la promation professionnelle du deuxième
degré, ».

Le second sous-amendement, présenté star M . Cathala, sous
;1e ne 24, •tend,aprèa les mots : « cours de perfectionnement u,
à insérer los mots : « oraux ou par correspondance
'la parole est à M . Fanton, pour soutenir son amendement
'

M . le repparleur. Sur le premier sous-amendement tendant à
ppréciser qu'il s'agit de « la promotion professionnelle du
I" degré et de la promotion professionnelle du 2° degré n, la
commission a pris la position que j'ai expliquée tout à l'heure
à l'Assemblée.

S'il doit y avoir promotion dans les deuir degrés pour l'agile
culture Il n'y a pas de raison pour qu'il n'en soit pas de
même dans tous les secteurs.

Par conséquent, sur ce point, je m'en remets à la sagesse de
l'Assemblée.

En ce qui concerne le deuxième sous-amendement dont nous
n'avons 'pas été saisis en commission, les cours do perfec-
tionnement oraux ou par correspondance étaient bien entendu
compris dans le texte, puisque M . Io - ministre de l'éducation
nationale lorsqu'il avait été entendu par la commission, a
précisé l'importance quo son ministère attachait aux cours par
correspondance.

Je ne sais pas si ce sous-amendement ajoute grand' chose au
texte soumis à l'Assemblée.

Je demande donc à M. Cathala s'il accepterait de le retirer.
Dans l'hypothèse contraire en ce qui me concerne . je no
verrais pas d'opposition .à l' adoption de son texte . (Exclama-
tions sur divers bancs .)

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale . Sur l'amendement pré-
senté par M . Fanton, le Gouvernement est entièrement d'accord.

En ce qui concerne le sous-amendement n° 5i présenté par
M. Cellule, en l'adoptant, on risque d'aller un peu loin dans la
détail, alors qu'il est bien dans 1 intention du Gouvernement de
donner entièrement satisfaction à M, Cathala .
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Bien entendu, la promotion professionnelle, telle qu'elle est
envisagée, est une promotion professionnelle du premier et du
deuxième degré . Si l'on voulait aller au fond des choses, il
faudrait parler non seulement de cours de perfectionnement,
mais aussi de cours professionnels.

Est-il nécessaire d'entrer aussi loin dans le détail 4 Cela ne
me parait pas évident.

Pour ce qui est de l'enseignement par correspondance, je
crois avoir donné des précisions à ce sujet à l'Assemblt_ .ans
l'exposé que j'ai eu l'honneur de lui faire . q est bien certain
que les moyens audio-visuels sont des moyens très importants
de promotion du traveil, et le Gouvernement a l'intention d'y
faire appel d'une façon tout à fart extensive.

Je demande à M . Cathala si, compte tenu des précisions que
je lui donne et des garanties qu'il peut en retirer, il veut bien
accepter d'abandonner son amendement.

M . te président . La parole est à M . Cathala.

M. René'lathala. Monsieur le ministre, après les explications
que vous avez bien voulu me donner au sujet de mon sous-
amendement n° 51 relatif à la formation• professionnelle du
premier et da second degré, je suis tout disposé à le 'retirer,
car les assurances formelles que vous nous donnez au nom du
Gbuvernement nie donnent satisfaction.

Quant à mon deuxième sous-amendement n° 24, relatif à l'en-
seignement par correspondance, je _consid ère qu'il touche un
domaine où, psychologiquement, il importe de donner à cette
forme d'enseignement toute sa valeur et, par conséquent, de
ne pas omettre de la Mentionner dans le texte de loi.

Dans ces eonditiors, je vous serais particulièrement recon-
naissant d'accepter que je maintienne ce sous-amendement.

M. le président La parole est à M. le ministre de l'éducation
-nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Cathala, je
suis désolé de ne pouvoir vous donner satisfaction, surtout
étant donné que nous sommes d'accord-sur le fond.

Il n'est pas douteux que la disposition dont vous demandez
l'insertion dans le texte de loi et dont je vous donne l'assu-
rance qu'il en sera tenu compte aussi largement que possible
est du domaine de l'exécutif.

Comme il n'est pas normal d'introduire dans tin article de Ioi ,
une disposition qui est manifestement du domaine réglemen-
taire, je me permets d'insister pour que vous vous contentiez
des assurances que je vous ai données .

	

-

M. le président. Monsieur Cathala, relirez-vous vos sous-amen-
dements 4

M. René Cadmia. Non, monsieur le président, j'ai retiré ie
n° 51, mais j ' entends maintenir le sous-amendement n° 24.

M. le président . Le sous-amendement n^ 51 de M . Cathala a
été retiré . Je vais donc consulter l'Assemblée sur le sous-amen-
dement n° 24 .

	

-
Que ceux qui' sont d'avis d'adopter ce sous-amendement

lèvent là main..
(L'épreuve, à main levée a lieu .)

« Si le président de l'Assemblée ne préside pas la séance
ou s'il désire demander l'avis du Bureau de l'Assemblée, la
séance est suspendue . e (Exclamation sur divers bancs .)

Tel est le règlement voté par l'Assemblée nationale et que
je dois appliquer.

La parole est à M. Cathala.

M . Robert Bailanger. 11 est beau votre règlement l Vous
l'avez voulu !

M. René Cathala. Monsieur le ministre, mesdames, mes-
sieurs, l'article 5 du projet de ioi étant relatif à l'ouverture
de cours'de perfectiennenient, Je pensais qu'on pouvait poser
la question de savoir si ces cours seraient oraux ou par cor-
respondance sans pour autant s'exposer à empiéter sur le
domaine réglementaire . Je suis désolé de cet 'incident . Je ne
suis pas expert en subtilités juridiques . Quoique , ayant par-
ticipé à maintes occasions à l'élaboration du règlement de
l'Assemblée et m'en étant fait le défenseur . . . (Exclamations à
l ' extrême gauche .)

M. Fernand Dtrchiteurt. C'est la preuve quo vous avez voté
en méconnaissance de cause . -

M. le président . Monsieur Darchicourt, je vous prie de ne
pas interrompre.

M . René Cantals. .. .je ne pensais pas que mon sous-amen-
dement relatif- à une simple question de cours par corres-
pondance soulèverait un problème de droit constitutionnel l

Je prie l'Assemblée d'excuser et mon ignorance et l'incident
' que, bien involontairement, j'ai provoqué.

Dans ces conditions, afin de vous permettre, mes chers
collègues, d'aller plus avant dans le débat, vous comprendrez
que le m'en remette. . .

	

.

M . Jean Durroux . A la sagesse du Gouvernement I

M . René Cantals . . . .à l'affirmation donnée par M. le ministre
de l'éducation nationale de l'intérêt qu'il porte à l'enseigne-
ment par correspondance, désireux que je suis. d'éviter que,
sur un tel sujet, nous ne soulevions une question de'procé-
dure constitutionnelle . (Applaudissements au centre et d
gauche. - Mouvements divers.)

M. Emmanuel Vittediea. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président. La parole est à M. Villedieu, pour tut
rappel au règlement.

M . Emmanuel Villedieu . Voici plusieurs minutes que le lève
la main pour demander la parole . J'aurais souhaité qu un me -
l'accordàt avant que M. Cathala conclilt au retrait de son' sous-
amendement n° 2i. '

M. le ministre de Médusait« nationale . Monsieur le prési-
dent en vertu de l'article 41 de la Constitution, le sous-amen-de-
ment n• 24 de M. Calhala n'est-il pas irrecevable 4 (Protesta-
rations sur de nombreux bancs d droite et à l'exlr me gauche.)

M. le prWidept. Je vais lise l'article , 41 de la Constitution :
« Art. 41, - S'il appareil au cours de la procédure légis-

lative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du
domaine de la loi ou est contraire à une délégation accordée
en vertu de l'article 38, le Gouvernement peut opposer l'irre-
eevabillld.

« En cas de désaccord entre le Gouvernement et le rési-
dent de l'Assemblée intéressée le Conseil constitutionnel (Rires
et exclamations), à la demande de l'un ou de l'autre, statue
siens un délai do huit jours, ,.

Je lis maintenant l'article 93 du nouveau règlement qui est
ainsi concu :

u Lorsque, avant le cpmmencement de la discussion en séance
publique d'une proposition ou d',un . amendement le Gouver-
nement leur oppose d'irrecevabilité tirée de l'article 41,
alinéa premier de la Constitution le président de l'Assemblée
peut, après consultation éventuelle du Bureau de l'Assemblée,
admettre l'irrecevabilité. Dans le cas contraire, il saisit le

,Conseil coneituttonnel.
• Lorsque l'irrecevabilité est opposée, au . « e rs de la dis-

cussion . .. n - c'est bien le cas .. .

	

..
Plu leirrt voir à droite. Non! Je vote. était commencé I

'M. M président' u le président de l'Assembléé, lorsqu'jl
préside la séance, peut statuer sur-le-champ.

J'indique tout de suite que je reprends à mon compte ce
sous-amendement . (Interruptions au centre, - Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs.)

Je le reprends pour la très simple raison qu'il ne me parait
pas-possible, lorsqu'un scrutin est . commencé, de déclarer
qu'un amendement est devenu subitementirrecevable et d'in-
terrompre le vote sous prétexte de discuter de je ne saisquel
article de règlement,

M . Raymond Cernez. C'est votre règlement. Vous l'avez
voulu:

M. Emmaslusl Viliedieu. Au reste, le texte do M. Calhala est

La rfaitement soutenable et je ne vois pas en quoi il peut gêner
Gouvernement, dans la mesure où il permet de développer

dans la France entière l'enseignement par correspondance . qui
est l'une des formes sociales du développement de la connais-
sance.

Je reprends donc ce sous-amendement . (Applaudissements
à droite et d l'extrême gauche.)

M, le président. Le Gouvernement a usé d'une prérogative
constitutionnelle.

Toutefois, en l'état de la question et des textes, je suis dans
l'obligation . de suspendre la séance et de réunir le bureau.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures, est remise à

vingt-deux heures vingt-cinq minutes.)

	

-

M . le président La séance est reprise.
Après consultation du Bureau, j estime que la discussion

'du sous-amendement de M. Cathala étant terminée et le voie
déjà commencé' le Gouvernement lie pouvait plus -lui opposer
l'article 41 de la Constitution, lequel . ne peut, en effet, aux
termes de l'article 93, alinéa 2, de notre règlement, être invoqué
qu'ad cours de la discussion . (Applaudissements d droite, au

-centre gauche et sur divers bancs au centre .)
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L'épreuve à main levée ayant été déclarée douteuse' par M. le ministre 'de l'éducation nationale. Le Gouvernement
le bureau, je vais mettre aux voix, par assis et levé, le sous- partage l'avis de la commission.
amendement n^ 24 de M . Cathala .

	

- M . le président . Maintenez-vous 'votre amendement, monsieur.
Sur plusieurs bancs à gauche et au centre . Mais tous nos Denis ?

collègues ne sont pas encore revenus en séance 1 M . Bertrand Denis. Je le maintiens, monsieur le président.
.M. Midis! Bosoher. Je demande la parole. - M . le président . Je mets aux voix l'amendement de M. Denis,
M . fe président. Je ne puis vous la donner maintenant . repoussé par la commission et par le Gouvernement.

M. Michel Bosoher. Mais le sous-amendement est retiré, mon- .(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)

sieur le président!

M . Paul Coete FIOr'et, On ne peut pas retirer un amendement
en cours de scrutin.

M . le présidant. Une épreuve à main levée a eu lieu tout à
l'tieu;e . .Elle a été déclarée douteuse par le Bureau . Nous nous
replaçons,à ce moment dé la discussion et je dois poursuivre le
vote.

M . Michel Boscher, Le sous-amendement a été retiré.

M. le président. Il ne l'était pas quand j'ai commencé à
consulter l'Assemblée.

Je mets aux voix, par assis et levé, le sous-amendement
re 24 de M . Cathala, repris par M . Villedieu.

Que ceux qui sont d'avis de l'adopter veuillent bien se
lever.

M. Edouard Mairet. Je demande la parole.

M. te président- le ne peux pas vous donner la parole . Le
vote est commencé.

Que ceux qui sont d'avis de ne pas adopter le sous-amende-
ment veuillent bien se lever.

• (Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n• S de

M. Fanion, modifié par le sous-amendement n° 2i de
51 : Cathala .

	

.
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Le texte, ainsi modifié, de l'amendement
de M. Fenton devient donc celui de .l'article 5.

M . Bertrand Denis a dépecé un amendement n• 52 qui tend,
après l'article 5, à insérer le nouvel article suivant:

« Les cours de' formation professionnelle du premier et du
deuxième degré de toute nature seront organisés aussi prés
que possible des centres industriels, commerciaux, artisanaux
et agricoles, en fonction des conditions techniques et du nom-
bre des inscrits . »

	

-

	

-
La parole est- à M. Bertrand Denis.

I. Muter Rombeaut, président de la commission spéciale.
7e demande la parole.

M . te président, La parole est h M. le président de la com-
mission spéciale.

	

-

M. le président ' de ta commission spéciale . M . le rapporteur
n'étant pas encore revenu en séance, je demande à l'Assemblée
d'attendre son retour pour poursuivre ses délibérations.

$n' conséquence, je demande une suspension de séan ::e de .
cinq minutes. (Protestations• sur ise nombreux bancs. -•Meuve-
tnents divers.)

le irésideM . J'estime' qu'il convient de faire droit - à la
'demande de suspension présentée par la commission. La
séance est suspendue .

	

-
(La séence, ' suspendue à vingt-deux heures trente minutes;

est reprise à vingt-deux-heures trente-cinq minutes.)
le président la séance est reprise:

La parole est'à M. Bertrand Denis, pour soutenir son amen-
dement n o 52,

M. Bertrand Denie, Cet amendement a simplement pour but
de permettre aux centres industriels éloignés d'un centre intel-
7ectuelet aux ruraux de bénéficier des cours tendant à la ro-
rnoUon sociale, s'ils font b preuve de la présence dans leur
localité d'un nombre suffisant d'habitants . Je ' pense ' que'
chacun d'entre voua estintéressé'par la question et je demande

e l'Assemblée nationale d'adopter cet amendement. •(Apptau-
issementsà droite.)

	

, -

	

.

M. le président: Quel est l'avis de -la commission?
M. le eupperteur. M . Denis avait déjà, en commission, pro- -

lposé na•runendement animé du' même esprit, mâts sous une
forme différente. 9l avait cependant ; bien voulu-le retirer à
ia demande de la commission.

Nous considérions, en 'effet, que cette disposition relevait
1u pouvoir réglementaire et qu'il n'entrait 'Os dans la compé-
tence•de-l'Assembléesde voter ne texte. r 7e -lui demandé Sie
gager également eet nmegdemeq,,te

[Article G.] -

M . le président . « Art. 6. - Les centres de formation créés
par les organisations proressionnelles, par les entreprises privées
ou publiques, ou par des groupements d'entreprises peuvent
apporter leur concours à la promotion professionnelle, soit en
assurant une formation ou un complément de formation à de
jeunes travailleurs en vue de l'obtention des divers . diplômes
professionnels, soit en organisant une formation professionnelle •
des adultes. leur permettant d'accéder à des emplois de qualifi-
cation supérieure, soit en mettant leurs installations de forma-
tion à la disposition d'établissements ou d'organismes de pro-
motion relevant de l'un des départements ministériels précités:

« Les centres d'entreprises ou interentreprises et les centres
des organisations professionnelles agréés à cet effet par le
département ministériel intéressé peuvent conclure avec celui-ci
une -convention qui déterminera la nature de l'aide apportée.
auxdits centres par les pouvoirs publics et les modalités du
contrôle technique et financier exercé sur le centre. u

M. Dronne a déposé un amendement n° 41 tendant, aû début
du premier alinéa, après les mots : « Les centres de formation,
crées . . . u, à insérer les mots : « par les établissements publics ».

La parole est à M . Dronne.

M. Raymond Dronne. Cet amendement ramènera, je l'espère,
la sérénité dans l'Assemblée . Je pense qu'il sera admis sans
difficulté par la commission et par le Gouvernement . Il tend à
réparer une omission en faisant mention des établissements
publics, comme cela a été fait à l'article t oi sur l'initiative
de M. le rapporteur.

• M. le président. Quel est l'avis de la commission 4

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement.

N.' le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement .
l'accepte aussi .

	

'
M. le président. Je mats aux voix l'amendement no 4i do

M . Dronne.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. Dronne a déposé un amendement n o 42 tendant à faire

' précéder lg 2• alinéa de l'article 6 . par les mots : e Les centres
créés par les , établissements publicsb t

La parole test à M. Dronne . -

M. Raymond Dronne. 11 s'agit, également à ce paragraphe,
monsieur le président, de 'épater une omission.

	

.

M. , le président. Quel est . l'avis de la commission t.

M . le rapporteur. La commission accepte l'amendement peur
les raisons- déjà fournies au sujet du précédent amendement
de M. Dronne .

	

,
M . le ministre de l'éducation natienais . Le Gouvernement

l'accepte 'également .

	

-
M le président. Je , mets aux voix l'amendement n^ 42 de

M. Dronne.
(L'amendement, mis ami: voix, est adopta .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole t. ..
Je mets aux Voix l'article 6, modifié par l'adoption des amen-

dements n•• 41 et' 42.
(L'artiste G, ainsi modifié, est adopté.)

	

-

[Article 7 .]

M. le président. Je donne lecture de l'article 7;

SECTION II '

De la promotion eupérteure du trayait.

û Art . 7. - Les enseignements en vue de la promotion supé-
rieure du travail offrent aux travailleurs les moyens d'acquérir
les connaissances scientifiques et la méthode indispensable aux
ingénieurs, téchnieiens et cadres supérieurs des activités éco

,ingénieurs, et administratives ».
M. Cassagne a déposé un amendement' n é Si ainsi conçu

« A .2artit den mole_:. g pnoyene d'acquérir n, rédiger crinà la
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lin de l'article 7 : « ou de compléter les connaissances scienti-
fiques et pratiques ainsi que la méthode indispensable aux
ingénieurs techniciens et cadres supérieurs n.

a parole est à M . Cassagne.
M . René Cassagne . Je retire ect amendement, monsieur le

président.
. M . le président. L'amendement est retiré.

M . Fanion, au nom de la commission spéciale, a dépose un
amendement n° 9 tendant, dans l'article 7, à supprimer le
mot : « scientifiques ».

La parole est à M . Fanton.
M . le rapporteur. La commission propose . à l'Assemblée de

supprimer le mot « scientifiques » dans le texte de l'article 7,
non pas par méfiance à l'égard des connaissances scientifiques
mais parce que la commission a considéré qu'étant donné le
libellé du texte qui se lisait ainsi : « . . .les moyens d'acquérir
les connaissances scientifiques et la méthode indispensable aux
ingénieurs, techniciens et cadres supérieurs des activités écono-
miques et administratives », il a paru préférable d'élargir le
domaine des connaissances.

Dans l'esprit de la commission, il s'agit d'acquérir non seu-
lement les connaissances techniques et scientifiques, mais aussi
la edlture qui permet d'accéder à la promotion sociale . Si les
connaissances techniques et scientifiques peuvent permettre
d'acquérir cette promotion, elles ne suffisent pas, dans l'esprit
de la commission, à réussir •la promotion sociale qui est le
but de ce projet.

Tel est le sens de l'amendement de la commission.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M'. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
'avait introduit le mot « scientifiques n en connaissance de
cause et nom pas peur donner un sens étroit à ce mot.
Lorsqu'on parle de connaissances scientifiques, il ne s'agit pas
seulement des sciences exactes, mais également des sciences
économiques ou, éventuellement, des sciences humaines . Il
s'agit de qualifier des connaissances générales et même des
connaissances de culture auxquelles se rapporte M . Fanion,
et non pas de les restreindre ou de leur donner une accep-
tion particulière.

Cependant, le Gouvernement n'attache pas à ce mot une
valeur absolue, indispensable. Dans ces conditions, il s'es
remet à la sagesse de l'Assemblée.

'M. le 'président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'amendement n° 9 de M . Fanton.
j(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

miques n est assez vaste pour inclure ce qui touche à l'agri-
culture (Exclamations sus divers bancs), avec l' agrément de
l'auteur, je retirerai l'amendement.

M . Jean Durroux. C'est une plaisanterie.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur. Je ne vois pas comment je . pourrais dire
le contraire . C'est pourquoi je remercie M . Trémolet de Villers
do retirer l'amendement de M. Jioscary-Monsservin.

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement
se range à l'avis de la commission.

M . Henri Trémolet de Villers . Dans ces conditions, je n'insiste
pas.
' M . le président . L'amendement n° 38 de M . Doscary-Mons•
serein est donc retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 7 modifié par les amendements

n° 1etn° 10.
(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article S .]

M . le président . « Art. 8. - Des établissements d'enseigne-
ment supérieur , destinés à assur er la promotion supérieure du
travail par la formation d'ingénieurs et de techniciens haute-
ment qualifiés, peuvent être créée sous la forme soit d'instituts
d'université, soit do centres associés du Conservatoire national
des arts et métiers, soit d ' annexes à des établissements d'ensei-
nement supérieur dépendant du ministère de l'agriculture nu

d 'autres ministères teclmiquès.
,c La promotion supérieure du travail peut être également

organisée dans d'autres établissements d enseignement supé-
rieur désignés par le ministre de l'éducation nationale, après
avis du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil da
l'enseignement technique.

« Il pourra, d'autre part, être créé des centres ou institule
nationaux dépendant du ministre de l'éducation nationale spé-
cialisés dans un domaine particulier permettant de perfectionner
ou de former des cadres supérieurs et des techniciens supé-
rieurs . Ces centres auront le caractère d'établissements publics
dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière.
La création de chacun de ces centres sera faite par décret, après
avis du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de
l'enseignement technique : Lee modalités de la tutelle et du
contrôle exercé sur ces établissements seront déterminées par le
décret de création . u

M. Doscary-Monsservin a déposé un amendement n° 39 ainsi
conçu:

« 1.

	

Au début du premier alinéa de l'article 8, après les
mots : « établissements d'enseignement supérieur n, insérer .les
mots : « publics et privés e .

	

-
« II, - En conséquence, à la fin de cet alinéa, après les mots:

ii établissements d enseignement supérieur n, insérer les mots:
« publics et privés n.

D'autre part, M . Iloscary \fonsservin a déposé un amende-
ment n° 40 qui tend dans le premier alinéa do l'article 8, après
les mets : « d'Instituts d'université s, à insérer les mots : « et de
facultés e.

la parole est à M. Trémolet de Villers, pour défendre ces
amendements.

M. Henri Trémolet de Villers- Je vais ; en effet, soutenir ces
deux amendements.

La modification suggérée par le-premier amendement ne sou-.
lève aucune difficulté, puisque l'exposé des motifs et les pré-
cédents articles font allusion aux établissements publics et
privés .

	

'
II est donc seulement opportun de le préciser pour qu'il

n'y ait aucune obscurité . ..

M. Jean Durroux. Par prudence!
M. Henri Trémolet de Villers . . . . et pour harmoniser les di vers

articles.
En ce qui concerne l'amendement n° 40, nous faisons obser-

ver qu'il existe dans certaines facultés .des moyens do pro-
motion et de formation qui ne sont• pas directement ratta-
chés A-l'université.

Au surplus - mais est-il utile que je le signale à l'attention
des membres de l'Assemblée qui en sont parfaitement infor-
més ? - il existe des facultés libres qui rentrent dans le cadre
de cette loi . Mieux vaut le préciser à cet article.

M . Raymond Dronne . On s'en doutait I
M. le président. Quel est l'avis de la éoinmision 7 :
M. le président de la commission spéciale. Mes chers collè-

gues, le président de la commission spéciale tient à préciser.

M . le président . M . Fanton a présenté un amendement n° 10,
'au nom de la commission spéciale, tendant à rédige, ainsi la
fin de l'article 7 : « . . . indispensables aux ingénieurs et tech-
niciens supérieurs, aux chercheurs et aux cadres' supérieurs
des activites économiques et administratives »

	

-
La parole est à M . Fanion.
M. le rapporteur. La commission propose-de modifier le texte

'de l'article . 7.
Je m'excuse d'abord de la précision orthographique qui

consiste à ajouter un « s» au mot «indispensable n. La com-
mission a pensé' que les connaissances et la méthode étaient,
les unes et l'autre, indispensables aux ingénieurs et techni-
ciens supérieurs, aux chercheurs et aux cadres supérieurs des
activités économiques et administratives:-

La modification est la suivante : ajouter le mot « supérieurs n
après « techniciens » pour les distinguer des lechniciens•visés
à l'article 3, qui sont formés dans Io cadre de la promotion
professionnelle.

D'autre part, l9 commission a tenu à marquer la nécessité
d'avoir les chercheurs dont la France a besoin . tant dans le
domaine industriel que dans le domaine' agricole . C'est pour-
quoi elle demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement,

M. te • président. . Quel est l'avis du Gouvernement ?
N. le ministre de l'éducation nationale . Le .Gouvernement

Accepte l'amendement proposé par la commission.
M. le président . 3o mets aux voix l'amendement n° 10 de

M. Fanton, accepté par le Gouvernement.
,(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. M . Doscary-Monsservin a présenté à l'article 7

un amendement n° 38 tendant, après les mots : « cadres supé-
rieurs des activités n à insérer le mot : « agricoles e.

La parole est à M. Trémolet dé Villers pour soutenir cet
'amendement.

: M, . Henri Trémolet de Villon . Si M . le rapporteur et M. le
ministre veulent bien nous indiquer que le terme « écono-
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que l'esprit qui a animé ses travaux ne l'a jamais incitée à
ouvrir une querelle, En conséquence, je souhaite que notre .
collègue retire ses amendements . (Applaudissements au centre,
st gauche et 4 l'extrême .gauche.)

Il tue semble que les précisions qui ont été apportées doi-
vent donner tous apaisements . Je vous assure que nous devons
placer la promotion sociale au-dessus de toutes les querelles
qui peuvent nous diviser. (Applaudissements sur de nombreux
Lianes d gauche, au centre et à l ' extrême gauche .)

M. Henri Bergasee . Je demande un scrutin au nom du groupe
des indépendants. 11 ne doit pas 'e avoir de querelle dans
cette affaire . (Applaudissements à droite.)

M. le président. Monsieur Bergasso, je fais remarquer à l'an-
cien parlementaire que vous des que vous n' w nez pas la
parole.

L1 parole est à 31. Trémolet de Villers, pour répondre à la
commission.

M. Henri Trémotet de Villars. Monsieur le président, le vou-
drais très amicalement attirer l'attention de M . le président de
la commission sur le fait que je n'ai jamais eu l'intention d'ou-
vrir la moindre querelle . (Applaudissements à droite .)

11uus avons discuté cet après-midi des mots « premier et
ileuxiérne degré » . il n'y avait là absolument rien de partisan,
puisqu'il s'agissait simplement de l'organisation de l'enseigne-
ment agricole-et -de la formation agricole, comme de tout autre
enseignement ou formation.

D'autres que nous ont voulu y glisser un levain, un ferment_
Le résultat est tel qu'on I'a voulu . (Exclamations à l'extréme
gauche . - Applaudissements à droite .)

A l'extrême gauche communiste. C'est du jésuitisme!

M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs,
Io Gouvernement a écoulé avec beaucoup d ' intérêt l'amorce
de débat qui vient de s'instaurer et il partage les préoccupa-
tions très nobles du président de la commission.

11 estime'qu'à propos d'une question aussi importante ne
peut pas s'instaurer une querelle partisane . Il est convaincu
que ce n'est dans l'idée ni de celui qui a présenté l'amende-
ment, ni de qui que ce. soit dans cette. Assemblée . Nous
sommes tous trop pénétrés de la mission que nous remplissons
maintenant pour avoir une autre position.
'Les amendements qui sont présentés sous les numéros 39

et. 40 ne nous paraissent pas appor ter au texte une modifi-
cation d'intention fondamentale . Aussi, tout en partageant le
souci de la commission, le Gouvernement, sur cette question,
s'en remet-il à la sagesse de l'Assemblée . (Applaudissements
d droite.)

M. le président. Je vais mettre aux voix. ..
M. Henri Trémole% de Villars . Mais il y aura deux votes, mon-

sieur le président ?

M. le président. Bien sûr, puisqu'il y a deux textes.

M . Edmond Bricout . Je m'excuse . monsieur le président, mais
avant un vote aussi important et afin qu'il n'y ait aucune
confusion, je demande une suspension de séance d'un quart
d'heure. (Mouvements divers .)

M. le président. Monsieur Bricout, est-ce au nom de votre
groupe que vous demandez une suspension de séance 2

M . Henri Trémolet de Villers. Que dites-vous?

M. te, président. Monsieur Trémolet de Villers, ne répondez
pas aux interruptions.

M . Henri Trémotet de Viltera . L'amendement n° 39 quo je sou-
tiens tend à insérer les mots « publics et privés n atln que le
texte des articles de ce qui sera votre loi réponde à votre
exposé des motifs.

En effet, j'estime que nous n'avons pas le droit, dans celte
Assemblée, de proférer une intention, puis, quand nous éta-
blisson-s le texte, de revenir en arrière . (l'ifs applaudissements
à droite .)

	

.
Votre loi est une loi de promotion sociale - c'est sur ce

mot que j'insiste c'est-à-dire une loi qui intéresse toute
notre société, toute notre nation, sans distinction aucune, et
en faisant appel au capital éducatif de formateurs . que vous
possédez.

Or, les établissements privés, qui ne sont, d'ailleurs, pas tous
forcément confessionnels, vous le savez aussi bien que moi,
car Il y en a bien d'autres que les établissements confession-
nels . ..

M. Henry Bergame . Les écoles de commerce, par exemple!
M . Henri Trémolet de Villars. . . ces établissements représen-

tent un capital de formation considérable.
Dés. . lors, si vous voulez . vraiment faire appel à la ,collabo-

ration 'de tous, insérez-le dans votre texte .' (l'ombreux applau-
' dissemettls à'droite .)

'M.'le président. La parole est à M . le président de la com-
mission .

	

.

M. te président de la ceenmtseion : La volonté de la com-
mission répond exactement à ce que vient de nous dire notre
collègue ; mettre tout ,te monde sans exception au travail . ..

A droite. Alors dites-le 1

M. le président de la commission. . . . et donner à tout le
monde, sana exception aucune, les moyens da bénéficier-de
ce texte.

Il ne peut pas y avoir d'autre conception . B n'y en a pas
iPautre .dans la pensée du président ni des membres 'de votre
commission.

Je tiens à le dire tel très solennellement.
.,Ce texte est destiné, sans exception, à tous les Français de

toutes conditions qui pourront en bénéficier. (Applaudisse.
mente sur de,nombreux bancs à gauche.)

M. Jean Legendre . il faut l'écrire, c'est encore plus simple.

M. le rapporteur. C'est dans le texte. Lisez-le, monsieur
Legendre.

	

.

	

.

M. JeanLegendre."On VOUS demande de le rajouter.

M. le pïdildenf.,Je vous en prie monsieur Legendre, écoutez
'[e' Couvçïnopaent ; , 'IL va votispcla(rer.

M. Edmond Bricout. Non, monsieur le président, je ne suis pas
président de groupe.

M . Pterre Garous. Monsieur le président, le groupe de l'Union
pour la nouvelle République - dont le président m'a donné
délégation - s'associe à la demande de 31. Bricout,

M. le président. La séance est suspendue..

(La séance, suspendue à vingt-deux-heures cinquante-cinq
minutes, est reprise ii vingt-trois heures quinze minutes .)

M . le président . La séance est reprise ..
J'ai été saisi, par le président du groupe socielisle, d'une

demande de scrutin sur l'amendement n° 39 de M . Boscary-
. Monsservin.

A toutes fins utiles, je rappelle à l'Assemblée la teneur des
alinéas 4 et 5 de l ' article 55 du règlement:

« Lorsqu'un amendement est ou a été déposé par un membre
d'un groupe dont le temps de parole est épuisé, cet amen-
dement est lu par le président et mis aux voix sans débat.

« Le président d'un groupe, qui a épuisé son temps de parole
ne peut plus demander de scrutin public, excepté sur l'ensemble
d'un projet ou d'une proposition . »

Désormais, je veillerai au respect de ces dispositions régle-
mentaires . (Très bien! très bien! sur divers bancs.)

Je dols d'abord consulter l'Assemblée sur l'amendement n° 39
de M . Boscary-Monsservin.

Il va être procédé au vote par scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le'président. Je prie titesdaules et messieurs les députés
do bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
. Iluissiers, veuillez recueillir les votes.

(Les votes sont recueillis .)

M. le président. Personne no demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.
(HM . les secrétaires fout le dépouillement des votes .)

M. le président . Voici le résultat du dépouillement du scru-
tin ;

Nombre des suffrages exprimés	 508
Majorité absolue	 2:4

Pour l'adoption	 441
Contre	 67

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à droite
et sur divers bettes au centre et à gauche .)

M . Fernand Grenier. C'est Vichy qui revient) (Exclamations
à droite, au centre et à gaucleé .)

M . le président. Monsieur Grenier, je vais vous rappeler
l'ordre.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 40 de M. Bosiary-llons-

servin.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
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M. le président . M. Fanion, au nom de la commission spé-
ciale, a déposé un amendement n° 12 .tendant, dans le 3° alinéa
de l'article 8, à remplacer les mots : « ministre de l'éducation
nationale », par les mots : «ministére de l'éducation nationale i '.

M . le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement ne
fait pas d'objection . (Sourires .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement de M . Fanton.
(L'amendement, cuis . aux voix, est adopté.)
M : le président . M. Fanton. au nom de la commission spéciale,

a déposé un amendement n° 13 tendant, dans le 3' alinéa de
l'article 8, à remplacer les mots : « du conseil de l'enseignement
supérieur ou du conseil de l'enseignement technique » . par les
mots ; « des organismes consultatifs compétents ».

La parole est à M . Fanion.
M . le rapporteur. A la suite des explications données par M . le

ministre de l'éducation nationale, la commission retire cet
amendement, comme elle l'a fait précédemment pour l'amen-

M. le président. M. Fanton, au nom de la commission spé-
ciale, a déposé un amendement n° il qui tend, dans le
deuxième alinéa, in fine, de l'article 8, à remplacer les mots:
« du conseil de l'enseignement supérieur ou die conseil de
l'enseignement technique », par les mots.: « des organismes
consultatifs compétents ».

La parole est à M . Fanton.
M. le rappo•.teur. En déposant cet amendement, la commis-

sion avait pour but d'harmoniser la rédaction des articles 8
et 9.

En effet, dans l'article S il es't indiqué : « . . . après avis du
consr.i ; de l'enseignement supérieur ou du conseil de l'ensei-
gnement technique » et, dans l'article 9 : u .. .après avis des
organismes consultatifs compétents » . -

Rous propcsous simplement que les deux articles fassent la
même référence aux « organismes consultatifs compétents ».

M. le 'président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
demande à M . le rapporteur de bien vouloir retirer cet amen-
dement.

En effet, le conseil de l'enseignement supérieur ou le conseil
de l'enseignement technique ont bien à être consultés dans
les cas qui sont prévus aux- articles S et 9, et pour lever toute
équivdque, le Gouvernement propose un amendement à l'arti-
cle 9 tendant à remplacer l'expression : « des organismes
consultatifs compétents » par les mots : u du conseil de l'ensei-
gnement supérieur ou du conseil de l'enseignement technique ».

Si l'artiile 14 bis pri .posé par la commission est adopté par
l'Assemblée, cela n'empêchera pas le comité de coordination
de donner également son avis.

Mais, à partir du moment où existent, à la fois, des conseils
de l'enseignement supérieur ou de l'enseignement technique et
un comité de coordination, il est nécessaire d'éviter l'équi-
voque qui pourrait planer sur les termes d' u organismes con-
cultatits compétents ».

C'est uniquement pour cette raison que je demande à la
commission de bien vouloir retirer son amendement.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.
M . le rapporteur. La commission désirerait savoir si la dis-

cussion se borne présentement à l'article 8 . ..
• M . le président. Assurément.

	

-
M . le rapporteur. . . . car le Gouvernement vient d ' annoncer

qu'il proposait un amendement à l'article 9 tendant à harmo-
niser les textes, mais dans le sens contraire à celui suggéré
par la commission.

Nous avions pensé que l'expression u organismes consulta-
tifs compétents » était bonne puisqu'elle était due à l'initia-
tive du ministère de l'éducation nationale . ((lires .)

Etant donné les explications que vient de donner M. le minis-
tre de l'éducation nationale et l'état d'esprit dans lequel la
commission avait harmonisé les textes, )e ne crois pas qu'elle
voit d'inconvénient au maintien de l'ancienne rédaction.

Mais je me permets, dès à présent, de faire des -réserves
• sur d'amendement-proposé à l'article . 9 par le. Gouvernement.
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au cen-
tre et à droite.)

M. le président . L'amendement est retiré.
M. Cathala a présenté un amendement n° 25 tendant, dans

la première phrase du troisième alinéa de ,l'article 8, .à . substi-
tuer aux mots : « Il pourra d'autre part être créé des centres
ou instituts nationaux », les mots : « Il pourra, d'autre part,
être institué par voie de transformation d'établissements déjà
existants. ou p voie de création de nouveaux établissements,
des centres ou instituts nationaux »,

l .a parole est à M . Cathala.
M. René Cathala. . Mesdames, messieurs, cet amendement a

pour objet do permettre aux établissements qui ont été des
précurseurs dans le domaine de la promotion sociale de béné- ;
ficier'de certains des• avantages prévus par la loi en faveur
des établissements publics dotés de la personnalité civile et i

. de l'autonomie financière.
M . le président . La parole est à M . Io rapporteur..
M . le rapporteur. La commission s'en rapporte à la-sagesse ,

de l'Assemblée.
M . ' le président. Quel est l'avis du-Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . U est identique à

celui de la commission.

	

'
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n^ 25 de

M . Cathala.

	

.

	

.
(L 'amendement,' mis aux voix, est adopté .), .

opposer.
Ni . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M . le 'rapporteur. Lie commission, évidemment, n'a pas exa ..

miné cet amendement puisqu'il vient• d'être dépose ; mais,
étant donné l'esprit dans lequel la discussion West . déroulée
au sein de la commission, . je crois - pouvoir dire qu'il . no •
correspond pas aux préoccupations qu'elle a manifestées .

	

.:
L'alinéa 2 de l'article 9 est ainsi conçu : «Toutefois, 'cer-

taines conditions d'admission . ainsi que le .régime d'enseigne- : .,
ment et les sanctions de cette formation, peuvent - être fixés
par décret• pris après avis des organismes consultatifs• compé•
lents. »

	

. ..
La commission a considéré que 'le comité de coordination

de la promotion sociale, auquel elle•attach'ait tant d'importance,
doit nécessairement donner . son avis sur les conditions d'admis- • .,
sien et le régime d'enseignement.

En adoptant' l'amendement du Gouvernement,' on réduirait : ..
la consultation uniquement à deux conseils, celui de l'ensei-
gnement supérieur et celui de l'enseignement technique . .

Je 'crois donc pouvoir dire -que la .commission n'aurait .pad
accepté l'amendement du Gouvernement . (Applaudissements,.
sur de nombreux bancs à gauche,-au centre et •h droite:) . ,

M . le président. La parole ' esta M . là ministre de l'éducation
nationale.

M . le ministre de l'éducation nationale. Je crois qu'il n'y a
aucune espèce de difficulté réelle entre la comtnissl'on et Je
Gouvernement.

Je fais observer à la commission que l'article -proposé sous 16
n° 14 bis n'est pas encore voté et que, par conséquent, nous ne
pouvons ipas actuellement le prendre 'en considération.

Lorsqu il . Sera voté, je ne ' verrai, pour ma parts aucun'
inconvénient

	

ee mue, lzutra l'avis du , conseil via l'clrselgn~'

dement n° 11.
M. le président. L'amendement est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 8 modifié par les amendements

précédemment adoptés.
_(L'article 8 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

Article 9.

	

-

M. le président . « Art . 9 . - L'accès aux établissements de
promotion supérieure du travail est ouvert, sans conditions de
diplémes, notamment aux travailleurs issus de : la promotion
professionnelle visée à la section I de la présente loi.

u Toutefois, certaines conditions d'admission, ainsi : que le
régime d'enseignement et les sanctions de cette formation;
peuvent être fixés par décret pris après avis des organismes
consultatifs compétents.

« . En vue de faire bénéficier les travailleurs admis à des
centres de promotion professionnelle de certains enseigne-
ments à caractère technique, scientifique, économique ou social,
et afin de leur faciliter l'accès à la promotion supérieure du
travail, des conventions pourront être conclues entre les éta-
blissements de promotion supérieure du travail et les orga-
nismes de promotion professionnelle . »

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 53 tendant,
dans le. deuxième alinéa, à substituer aux mots : « après avis des ;
organismes consultatifs compétents », les mots : « après avis'
du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de l'ensei-
gnement technique ».

la parole est à M . le 'ministre de l'éducation nationale. .
M . le ministre de l'éducation nationale . Cet amendement 'est ,

justifié par les explications que j'ai fournies à l' .Asemblée
dans la discussion de l'article 8.

Je demande à la commission de bien' vouloir ne pas 's ix '
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ment sujiérleur on du conseil de l'enseignement technique,
soit requis l'avis dù comité de coordination.
- Il n'y a donc, je le répète, aucune difficulté entre nous.

M. le rapporteur. La commission demande la réserve de
l'article ..

M . le président . La réserve est de droit. Elle est ordonnée.
Nous passons à l'article 10.

[Article 10 .]

M. le président « Art . !0 . - Les établissements visés à la
présente section désignés notamment par le ministre de l'édu-
cation nationale après avis des organismes compétents peuvent
recevoir à plein temps les élèves de la promotion supérieure
rlu travail'en .vue de préparer un diplôme d'ingénieur.

Personne ne " demande la parole t . ..
Je mets aux voix l'article 10.
:(L'article 10, mis aux voix, est adopté .)

[Article Il .]

M . le président . Je donne lecture de l'article IL

SECTION II(

Des mesures propres à encourager la promotion sociale.

« Art . il . - Les conditions de prise en charge et de rému-
nération des travailleurs bénéficiant de la promotion protes-
sionnelle, ainsi que le régime des indemnités accordées aux
intéressés, notamment en compensation de leurs perles de
salaires,, pour suivre les stages de formation, les cours de
perfectionnement ou les cours à plein temps dans les conditions
révues à l'article 10 seront déterminées par voie •réglemen,

raire . Les mêmes textes indiqueront la mesure et les conditions
dans lesquelles l'Etat supportera les charges résultant des
précédentes dispositions.

« Le bénéfice des prestations sociales sera conservé aux inté-
ressés . n

M. Cassage a présenté, avec demande de scrutin, un amende-
ment n° 32 tendant à rédiger ainsi l'article 11:

« Lés travailleurs qui participent à des stages ou suivent les
cours à. plein temps visés aux sections I et II de la présente
loi•peuvent bénéficier de la prise en charge intégrale ou dq
versement d'une indemnité de stage et à cet effet une partici-
pation de l'Etat pourra être obtenue dans des conditions qui
seront fixées par décret après avis du comité de coordination
de la promotion sociale prévu à l'article 20 de la présente loi,
Le bénéfice des prestations sociales sera accordé ou maintenu
aux travailleurs intéressés.

« Les travailleurs suivant des cours et stages à temps partiel
bu préparant un diplôme d'ingénieur dans les conditions pré-
vues à l'article 10 pourront bénéficier d'indemnités compensa-
trices des pertes de salaires et de bourses d'entretien dans des
conditions qui seront- déterminées par décret après avis du
comité de coordination do la promotion sociale .

	

,
« Les décrets prévus ci-dessus détermineront également les

Conditions dans lesquelle; les employeurs et l'Etat apporteront
leurs contributions financières respectives aux mesures de prise
en charge ou d'indemnisation visées au présent article . Pendant
les ••périodes où le salarié cesse de travailler, pour suivre les
stages ou cours de formation,loisque son contrat de travail
n'est pas considéré comme maintenu, il est réputé suspendu,
ce qui entrains notamment la réintégration dans l'emploi ou
dans un emploi supérieur..

« Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles
tes travailleurs intéressés pourront obtenir des autorisations
d'absence payées pendant les heures do travail ou des congés
spéciaux afin de suivre des cours de perfectionnement ou des
stages de formation . n .

lit voici• l'exposé sommaire :
« Dans .la' rédaction du projet gouvernemental les mesures

proprets à assurer los moyens pratiques, pour les intéressés de
bénéficier de la nouvelle loi sont insuffisamment ,précisées;
c'est pourquoi . nous proposons la rédaction ci-dessus. »

7a parole est, à M. 'le ministre, de l'éducation nationale.

M. le ministre ds l'éducation nationale . Monsieur le prési-
dent, à .l'audltion'de cet amendement je constate qu'il aurait
pour conséquence la création de charges publiques . Dans ces
conditions, il ne me parait pas recevable, aux termes de l'arti-
cle 40 de la gonstitutfon.
., M, le pvfelpent Quel est l'avis de la commission t

M 1. rapPpNOtlr. La' commisaion s'en remet à la sagesse de
l'jleselnblée.(Protestations sur divers bancs .)

Je Inc . suis peut-être mal exprimé et je . m'en excuse, mais
je ne crois pas qu'il incombe à la commission spéciale de la
promotion sociale d'apprécier la recevabilité aux termes de
l'article 40 de la Constitution.

M. le président. Nous sommes d'accord, monsieur le rappor-
teur, mais je devais normalement demander l'avis de la com-
mission.

La parole est à M . le rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan en ce qui concerne
l'irrecevabilité.

M. Paul Arrighi, rapporteur général . Je remercie M. Fanton
de renvoyer cette question à l'appréciation de la commission
des finances dont la compétence n'est pas douteuse en vertu
de l'article 93 du règlement, que nous appliquons aujourd'hui
pour ,la première fors : l'irrecevabilité de l'amendement est
certaine, en raison de la charge publique que son application
enlrainerait . (Vices protestations û l'extrême gauche .)

M. le président . L'amendement n^ 32 de M . Cassagne est donc
déclaré irrecevable.

M. René Cassagne . Je demande la parole . (Protestations d
gauche, au centre Pt û droite)

M. le président . Monsieur Cassagne, l'amendement', étant irre-
cevallle, ne peut donner lieu à aucune discussion.

M. René Cassagne. Je demande la parole sur l'irrecevabilité.

M. le président. Non, je ne peux vous la -donner pour ce motif.

M. René Cassagne . Alors, je demande la parole pour un rap-
pel au riglement.

M . le président. Le règlement a été correctement appliqué.

M. René . Cassagne . L'adoption de mon amendement n'entral-
nerait pas les conséquences prévues par l'article 40 de la Cons-
titution . Il reprend exactement le texte de la loi . (Protestations
à gauche, au centre et à droite .)

Je demande à l'Assemblée de se prononcer.

M . le président. Monsieur Cassagne, vous n'avez pas la parole:
Si vous insistez, je serai contraint de vous rappeler à 1 ordre.

M. René Cassagne. Je le regrette.

M . le président. M . Vanier a déposé un amendement n° 33
qui tend, dans l'artice 1l, après les mots : « cours à plein
temps ,,, à supprimer les mots : « dans les conditions prévues
à l'article 19 n.

La parole est à M. Vanier.
M . Jean Vanter . L'article 10 du prolet de loi ne s'applique

qu'aux cours visant la promotion supérieure du travail ; on
semble négliger les cours de formation professionnelle des
adultes qui, si je na' me trompe, sont prévus par l'article 3.

M . le 'président. La parole est à M . ]e rapporteur ; .

M . le rapporteur. La> commission ne voit pas d'inconvénient
à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ' migjstrs de l'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte l'amendement.

M . Io , président . Je mets aux voix l'amendement n° 33 dit
M . Vanter.

	

-
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Je suis saisi d'un amendement n° 26 de
M . Vanier qui tend, dans la première phrase du premier
alinéa de l'article Il, après les mots : « promotion profession-
nelle », à insérer les mots : « et de la promotion supérieure'
du travail	

La parole est à M . Vanier pour défendre son amendement.
M. Jean Vanter. L'amendement n° 20 s'explique, non seu-

lement du fait que l'article 11 ne vise que les bénéficiaires de
la promotion professionnelle, sans faire mention de la pro-
motion supérieure du travail, mais également parce que nous
avons supprimé . à la cinquième ligne, l'expression « dans les
conditions prévues à l'article 10 n.

Je demande simplement à l'Assemblée de bien vouloir
adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur, La commission accepte l'amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement t
M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement' l'us

copte également .
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de
M. Vanier.

(L'amendement, mis aux voix, est adapté .)
M. le président. M . Fanton a présenté, au nom de la commis-

sion spéciale, un amendement n° l1 tendant, a près le premier
alinéa de l'article 1L à insérer un nouvel alinéa ainsi connu:

« Un décret déterminera également les facilités qui seront
accordées aux travailleurs pour leur permettre de suivre des
cours de perfectionnement ou des stages de formation ,,.

La parole est à M . Fanton.

M. te rapporteur. Cet alinéa nouveau a pour but de donner
aux travailleurs qui bénéilcieront des cours de perfectionnement
et des stages de formation, dés assurances, notamment -
c'est le sens que la commission donne au mot « facilités » -

11m. possibilité d'heures chriméés pour pouvoir suivre les cours
de perfectionnement ou stages . de formation ainsi . que la
garantie que leur réemploi leur sera assurré par les entre-
prises après ces stages ou ces cours.

M te président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Io ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement

eceepte l'amendement.

M: le président. Je mets aux voix l'amendement n• 14 de
M : Fanton.

(L 'amendement, mis aux vois, est adopté.)

M. te président. M. Fanion, au nom de la commission spé-
ciale, a présenté un amendement n° 15, tendant à rédiger
ainsi le dernier alinéa de . l'article 11 : ,r Les intéressés béné-
ficieront des prestations sociales :>.

La parole est à M . Fanton.
M . ie_ rapporteur. Le dernier alinéa de l 'article ü' était ainsi

libellé : -a Le bénéfice des prestations sociales sera conservé
aux intéressés ». L'Assemblée comprendra l'intérêt de la nou-
velle rédaction proposée par la commission.

M: René. Caesrgre . Qui financera ?
M . le président . Monsieur Cassagne, n'interrompez pas

l'orateur.

M . le rapporteur . il s'agit simplement' de garantir, à tous
ceux qui suivront les cours de perfectionnement ou les stages
de formation, des prestations sociales sans que puissent sur-
gir des difficultés sur l'antériorité de leur immatriculation.

M. le présidant. Monsieur Cassagne, . vous pouvez mainte-
nant répondre à la commission.

M. René Cassagne. Je demande : qui financera'?
Je crains que ce ne soit l ' Eta!, monsieur le ministre, car les

caisses de sécurité sociale seront mises en déficit.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement- n° 15 de
N. Fanton.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. Personne ne demande plus la parole?. ..
Je mets aux voix l'article il modifié par les amendements

que l'Assemblée a adoptés.
,(L'articla 11 ainsi modifié, mis aux voix; est adopté.) '

[Article 12 .]

M : le président. 'ü Art. 12 . - Sans préjudice des disposi-
tions intervenant en application de l'article 25 de la loi du
13 juillet 1925 les centres de formation créés par des entre-
prises privées ou publiques ou par des groupements d'entre+
prises qui auront conclu avec les pouvoirs publies une
convention du type dé cettes prévues à l'article . 6 ci-dessus,

rueront eniralner: pour les entreprises qui en assumeront
charge le bénéfice d'une exonération de la taxe d'apprenti

tissage, dans des conditions qui seront fixées par décret en
conseil d'Etal . »

Personne ne demande la parole 4 .,.
Je mets aux voix l'article t2.
(L'article 12, mis ans voix, est adapté.)

[Article 13 .]

td. le président. u Art . 13. - Lee institutions de promotion
supérieure du travail Mentionnées à l'article 8 ci-dessus sont
autorisées à rémunérer leur personnel" en . dérogation aux
règles 1u cumul dans la mesure ow•ce personnel travaille hors
des heures de sort service normal s,

M . Cassagne a déposé un amendement ne 34, tendant à. subéti.
tuer aux mots :

	

'
« Les institution-, de promotion supérieure du travail men-

tionnées à l' article 8 ci-dessus.. . «,
Les mots:

« Les établissements organisant des cours de promotion pro-
fessionnelle ou de promotion supérieure die travail visés aux
sections 1 et il de la présente loi . .. n.

La parce est à M . Cassagne.

M . René Cassagne . M . le ministre va certainement me taper
sur les doigts . (Sourires .)

11 est, en effet, prévu dans. le texte en discussion que les
bénéficiaires de la formation professionnelle du second degré
ne seront pas touchés par les règles relatives au cumul.

Je demande que l'on pense aussi à ceux qui bénéficieront
de la formation professionnelle au titre du premier degré.

Mais je pense qu'une telle mesure constituerait également
une charge supplernentaire . pour l'Etat.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet

amendement, pas glus dalleurs qu ' elle n'a été saisie de noue-
breux aut res.

Je m'excuse de revenir sur ce point mais je dis très amica-
lement à roc collègues que si le rè g lement de l'Assemblée
nationale qui entre en vigueur aujourd'hui avait été appliqué,
l'alinéa 4 de l'article 88 eût permis de refuser la discussion
(Exclamations ir t'cxtrerne gmtche)- de . tous les amendements
non antérieurement déposés en commission.

Je fais cette observation d'autant plus volontiers que l'amen-
dement de M. Cassagne est tout à fait conforme à.l'esprit des
travaux de la commission, puisqu'il s'agit d'un élargissement
des dispositions de l'article 12 . Si je me réfère à l'arliele'88,
alinéa 4, du règlement au moment où je suis d'accord avec
l'amendement en discussion, c'est pour bien montrer que la
commission n'attache de l'importance à ces dispositions que
dans la mesure où le travail en est facilité . Lorsque, en
effet, il y a une commission spéciale, les parlementaires ont
intérêt à déposer leurs amendements sur son bureau avant de
les défendre en séance . (Applaudissements il -gauche et au
centre .)

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement
accepte l'amendement de M . Cassagne . (Très bien! très bien!)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n°-34 de
M'. Cassagne.

(L'amendement mis aux voix, est adopté. - Applaudisse-
ments sur tous les bancs.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2 ..
Je mets aux voix l'article 13 modifié par l'amendement de

M. Cassagne.
(L'article '13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Après l'article 13 .]'

Mi te président. M.W. C.laudius Petit. et Chapuis ont déposé un
amendement n° 44 tendant, après l'article 13 ; à . insérer le nou-
vel article suivant:

« Les conditions d' :tge et de diplôme ne pourront pas être
'opposées, pour l'admission aux cuncours et. examens donnant
accès aux fonctions publiques et priv ées, aux personnes ayant
acquis dans l'exercice la profession ou de l'emploi et des
mus dé promotion les connaissances nécessaires ».

La parole est à M . Eugène-Claudius .Petit.

M. Eugène . Cleudlus Petit J'ai dit, cet après-midi, qu'il' n'y '
a pas de promotion sociale possible si toutes les portes res-
tent fermées.

11 est nécessaire que, dans les innombrables statuts, parfaite-
ment étanches, on ouvre des portes à chaque échelon, portes
par lesquelles, par voie de concours, puissent passer' ceux qui
sont capables de réussir aux examens.

Cette disposition me parait très raisonnable ; 'ou bien, alois,
la promotion sociale ne serait qu'un leurre.

D'autre part, alors que le texte. de loi que l'on]vopose à notre
vote était' irrecevanle si l'on avait' appliqué le règlement - car
il est d'essence réglementaire pour neuf articles sur dix --
la disposition que je propose est bien• du domaine de . la. loi.

Je demande donc à l'Assemblée de lui réserver un sort favo-
rable . (Applaudissements sur certains bancs au centre .);

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur. L,i commission n'a * pas examiné cet nmen-

dementi Cependant, sachant l'esprit dans, lequel elle a travaillé,
il inc parait difficile de l'accepter en son . nom.
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Il est question, eit effet, dans cet amendement, de faciliter
l'accession aux fonctions publiques.

Tel n'est pasl'objet du projet de promotion eocinle qui n'est
pas destiné a faciliter l'accession à la fonction publique de ceux
gui n'ont pas les diplômes et les connaissances nécessaires.

L'objet de la promotion sociale ce n'est pas seulement de
former des fonctionnaires . (Exclamations sur de nombreux
bancs .) Je m'en excuse auprès de M . Claudius Petit. Le but que
nous nous proposons surtout, c'est de permettre un progrès
dans la société et dans la vie.

En tout cas, personnellement, et sans vouloir m'engager, je
'lie crois pas que le 'Gouvernement_ puisse accepter un amende-
ment de ce genre . (Exclamations a l'extrême gauche et sur
ele nombreux bancs .)

Exresez .moi, mes chers collègues, j'ai simplement voulu
daim allusion au statut de la fonction publique . C'est pourquoi
j'ai parlé du Gouvernement. ; mais je n'ai pas l'intention de
nie substituer lui et de prendre ses responsabilités.

En ce qui me concerne, et je traduis certainement l'esprit
de .la commission spéciale, je rte crois pas que'le projet de
loi soit destiné é favo riser l'accession à la fonction publique
e! ta promotion au sein de la fonction publique . J'ai le senti-
ment que, déjà, le statut de la fonction publique permet
cette accession et cette promotion . .(App'laudissemenls d gau-
che et .au centre.)
' M. te président. La parole est à M . Eugène-Claudius Petit.

M. ,Eygéne Claediua .Petit . Si vous devez vous excuser, mon-
sieur le rapporteur, ce n'est pas auprès de moi, mais peut-être
auprès de la fonction publique. (Murmures .)

Ln effet, vous parlez , .des fonctionnaires d''une façon qui
me parait un peu légère. (Proteslalionc à gauche et au centre.
- Applaudissements à L'extrême gauche et sur certains bancs
au centre.)

M. le président. Je prie l'Assemblée d'écouter l'orateur en
silence.

M. Eugène-Claudine Petit. La promotion sociale ne saurait
être un assemblage de dispositions tendant ù protéger les
chasses gardées.

Ou la promotion permet à ceux qui en sont devenus dignes
d'accéder aux responsabilités dans quelque domaine quo ce
soit, ou bien ce n'est qu'une disposition strictement réservée
à une partie de la nation.

Je voudrais donner au moins un exemple.
Considérons le cas d'un office public d'habitations à loxer

modéré . Lorsque l'office se développe, rtcc au travail tes
employés que l'administration, de plein droit, a accueillis pri-
mitivement dans son sein alors que l'activité des bureaux était
relativement réduite, les fonctions se modifient et les premiers
appelés ne peuvent plus les assumer parce qu'ils n'ont pas les
titres et les diplômes requis ou parce qu'ils ne remplissent pas
les conditions d'âge exigées . (Tees bien lieds bien !)

Or, la preuve a .pourtant été faite qu'ils peuvent assumer les
responsabilités nouvelles . Et si un concours pouvait dire ou-
vert, l'affaire serait réglée.

L'enseignement offre d'autres exemples du même genre.
dl serait préférable d'ouvrir certaines .portes plutôt que de

d'employer que des auxiliaires.
Dans d'autres 'branches, dans des organismes parapublics,

somme -Électricité do France, par exemple, ou dans . certains
arsenaux, il devrait dire possible d'accéder à certains grades
ou titres autrement qu'en passant par la seule .et étroite porto
d'entrée habituelle.

le ne me dissimule peint les difficultés que créerait l'a oli-
cation de mon amendement, mais j'estime que, s'il était
adapté, ua jalon serait posé sur la voie de l'assouplissement
des statuts de la fonction publique, sclérosés et par trop rigou-
lteusement .réglementés.

-Ge que je demande, ,c'est un peu d'air -et j'ajoute que -mon
amendement n'a aucune portée péjorative. (Applaudissements
sur certains .bancs au centre .)
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il. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

	

•

tM le-NlIdstea .de t'éduoadonnati p ale. Le Gouvernement rend
hommage aux sentiments généreux qui ont inspiré M . •Claudius
Petit lorsqu'il a déposé cet amendement. Cependant, il lui sem-
ble extrêmement difficile de donner à ce 'texte un avis favorable.
En effet, il ne faut pas se dissimuler que l'adoption d'un tel
amendement bouleverserait-profondément toutes les règles de la
Sanction publique et il :ne peut pas être .question, au milieu
d'une discussion,-à-propos d'un simple amendement, .de deman-
der à l'Assemblée de prendre une déciston aussi importante
sans un examen approfondi préalable.

Au demeurant, nous faisons , des efforts ,au ministère de l'édit-
dation nationale pour que les concours et les examens jouent

un râle moins important dans la vie et dans la promotion des
agents et nous continuerons dans cette voie.

Nous sommes aussi en train d'ouvrir des portes, ainsi que
M . Claudius Petit le souhaite, et des facilités seront offertes
pour permettre l'accession à des postes de l'enseignement
d'agents qui n'avaient pas -routes les qualifications autrefois
requises.

Par conséquent, M. Claudius Petit a déjà en partie satis-
faction.

Cela posé, je lui demande, compte tenu des considérations que

't
ai développées, et de la très grande importance que présen-
erait l'adoption d'un amendement comme celui qu'il a déposé,

de bien vouloir le retirer.
M. le président. La parole est à M . Chazelle, pour répondre au

Gouvernement.
M . Jean-Louis Chazelle. Mes chers collègues, la question posée

par M . Claudius Petit soulève un problérne important.
Certes, il est nécessaire que les bénéficiaires de la promotion

sociale puissent accéder à . certains postes de la fonction publi-
que . C'est une question à débattre et je suis persuadé que l'on
trouvera une solution.

Mais nous devons être attentifs au lait que la promotion
sociale, dans notre esprit, ne doit pas viser seulement la fonc -

tion publique. Il s'agit de former des ingénieurs, des cadres
techniques, des techniciens pour donner à l'industrie privée,
qui en .manque, des personnels qualifiés ; il ne s'agit pas seu-
lement de former des fonctionnaires . Je 'ne pense d'ailleurs
pas uniquement aux cadres supérieurs., mais aux ouvriers spé-
cialisés car c'est là, je crois. le rôle lie la promotion sociale.

On me fait observer q ue la promotion s'a ppliquera aussi
à d'autres fonctions que celles d'ingénieurs, cadres moyens ou
agents de maîtrise, soit à tous les jeunes qui veulent pro-
gresser dans leur profession.

C'est une raison supplémentaire pour rechercher un moyen
terme susceptible de donner sptislaction à M . Claudius Petit,
tout en sauvegardant le but final de la promotion sociale telle

. qu'elle nous est proposée.
M. le président . La parole est à M . Claudius Petit.

M. Eugène-Claudius Petit . J 'ai écouté avec intérêt et plaisir
la .réponse de M . le ministre de l'éducation nationale .

	

_
J'éprouve cependant une très grande hésilation à le suivre

à moins qu'il ne prenne l'engagement formel quo cette ques-
tion sera mise .à l ' étude . En effet, on ne peut réserver la pro-
motion sociale aux uns et en priver les autres,

J'entends bien que la promotion sociule ne consiste pas à
faire des fonctionnaires niais," si l'on voulait bien rechercher
les cas où travaillent, côte à côte, des ouvriers saunais à un
statut particulier et des agents couverts par le statut de la
fonction publique, on mesurerait l'intérêt de mon . amendement.
Dans bien dos cas, les travailleurs ne peuvent jamais accé-
der à des postes d'autorité parce que la porte de la fonction
publique ne leur est pas entrouverte . Je pense - et j'y insiste
- à certains cadre, cadres de techniciens et cadres d'ingé-
nieurs . (Interruptions sur divers bancs .)

il est curieux que, dans cette Assemblée, quelque correct
qne l'on sait, on ait de la peine à se faire entendre. (Applau-
dissements sur certains bancs au centre .)

M . le président . Je m'efforce, monsieur Claudius Petit, de
faire respecter votre droit à la parole.

M . Eugène-Claudius 'Petit . Et il tee faire effort pour 'ne pas
sortir de ses gonds lorsqu'on entend certaines réflexions émises
par des gens qui sont sans doute ici pour faire -tout autre
chose que du travail législatif . (Applaudissements à L'extrême
gauche et _sur certains bancs au centre.)

M. Jean Durroux. Ces gens-là ne manquent pas ici!

M . Eugène-Maudites Petit. Monsieur le président, j 'accepte
de retirer mon amendement si 'M . le ministre de l'éducation
nationale prend l'engagement de mettre à l'étude, non pas
seulement pour l'éducation nationale mais pour l'ensemble de
la fonction publique, les principes qui sont à la base de mon

M. le président . La ,parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale .

	

.
M. te ministre de l'éducation nationale . Monsieur le prisi-

dent, je crois que je peux, en ce qui concerne le ministère
de l'éducation nationale, pr endre l'engagement que me
demande M . Eugène-Claudius Petit.

C'est, en effet, pour nous une -préoccupation constante, quo
do chercher à parvenir au but qu'il nous propose, frais une
telle réalisation ne peul intervenir en une fois . -

Un de nos objectifs est précisément cette équité que notre
collègue entend faire régner.

texte et de mon intervention .
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Je crois donc que je puis lui donner facilement, en ce qui
concerne mon département ministériel, les assurances qu'il
demande.

Quant aux autres domaines de la fonction publique, bien
entendu, le problème ne saurait être envisage de la même
façon, mais je crois que M . Claudius Petit obtiendrait facile-
ment les assurances qu'il sollicite.

M . le président. Monsieur Claudius Petit, maintenez-vous
tvotre amendement ?

M. Eugène-Claudius Petit . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n° 44 de M . Claudius Petit
est retiré.

Conformément à l'article 50 dn règlement, l'Assemblée vou-
dra sans doute poursuivre jusqu'à sa conclusion la discussion
du projet sur la promotion sociale qui n'est plus inscrit à
l'ordre du jour de demain.

[Article i4 .]

M . le président. bi Art . 14 . - Les salariés agricoles visés à
l'article 1024 du code rural et les membres de la famille des
Chefs d'exploitation justifiant d'un certain temps de travail
Ininterrompu à ces titres respectifs et titulaires d'un certificat
d'apprentissage ou de formation professionnelle des adultes,
bénéficieront par priorité, dans des conditions qui seront fixées

ar décret en conseil d'Etat, des prêts et avantages prévus par
res textes réglementaires . »

M. Dronne a déposé un amendement n° 49 rectifié tendant à
compléter l'article 14 par le nouvel alinéa suivant:

« Les compagnons des entreprises artisanales définis par
l'article 4 bis du code de l'artisanat et les membres de la
famille des artisans, justifiant d'un certain temps de travail
ininterrompu à ces titres respectifs et titulaires de la première
partie du brevet de maitrise ou, pour certains métiers,' du
certificat de compagnon, bénéficieront par priorité, dans les
conditions qui seront fixées par décret en conseil d'Etat, des .
prêts et avantages prévus par les textes en vigueur. s

La parole est à M. Dronne.

M. Raymond Dronne . Mes chers collègues, le nouvel amen-
dement que je vous soumets concerne, comme le précédent,
l'artisanat.

Il s'applique spécialement à la promotion sociale des compa-
gnons, des artisans . Sa disposition essentielle prévoit que les
compagnons qui justifient d'une qualification professionnelle
correcte pourront. obtenir par priorité les prêts et avantages
prévus par les textes en vigueur.

.C'est une garantie et une sécurité qui permettront à des
compagnons, é des salariés de s'installer à leur compte . Cet
amendement est le pendant, la c :.nséquence logique de l'amen-
dement que l'Assemblée a adopté au début de cette séance,
après l'article 4.

J'espère que .la commission et le Gouvernement accepteront
cette disposition qui, on vient de me le dire, i.e se heurte à
aucune objection de la part du département ministériel qui

[Après l'article 14 .]

M. le président . Je suis saisi de deux amendements qui peu-
vent être soumis à une discussion commune.

Le premier, présenté mus le numéro 10, par M. Fenton, au
nom de la commission spéciale, tend à Insérer, apri. l'article 14,
les nouvelles dispositions suivantes:

s'occupe de l'artisanat.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

Section III bis.
Du comité de coordination de la promotion sociale.

« Art. 14 bis . - Il est institué auprès du Premier ministre
et sous sa présidence un comité de coordination de la promo-
tion sociale dont la composition et le fonctionnement seront
fixée par décret . n

« Art. 14 ter. - Le comité de coordination do la promotion
sociale est chargé:

« 1° De formuler toutes propositions utiles pour l'application
des mesures prévues à la présente loi et notamment de donner
son avis sur les projets de décrets;

e 2° De procéder à l'étude de programmes et de méthodes
adaptés aux besoins et aux perspectives de la promotion
sociale;

« 3° D'examiner et de suggérer les mesures propres à faciliter
la mise en oeuvre des divers moyens, publics ou privés, appelés
à concourir à la promotion sociale à tous les échelons;

« 4° D'apprécier l'eniplei des crédits et de publier le bilan
annuel des réalisations obtenues;

« 5° De proposer éventuellement la création de comités de
coordination regionaux ou départementaux . n

Le second, présenté sous le n° 35 rectifié, par M. Darchicourt,
tend à insérer, après l'article 14, les nouvelles dispositions sui=
vantes:

« Section III bis.
.« Du comité de coordination de la promotion sociale.
« Art . 14 bis. - Il est créé auprès du Premier_ ministre un

comité de coordination de la promotion sociale ainsi composé:
« f° Un conseiller d'Etat, président;
« 2° Neuf représentants des principaux ministres intéressés!
« Travail;
« Education nationale;
« Industrie et commerce;
« Agriculture;
« Finances ; .
« Commissariat général du plan d'équipement et de la prô-

ductivité ;
« Travaux publics;
« Santé publique et population;
« Anciens combattants et victimes de guerre;
« 3° Neuf représentants, en nombre égal, des organisations

professionnelles les plus représentatives d'employeurs et de
travailleurs, dont un représentant les jeunes gens ayant servi
en Algérie;

« Deux représentants du Conseil économique et social.
« Art . 14 ter . - Le comité de coordination de la promotion

sociale est chargé:
« 1° De recenser les besoins de l'économie en personnel

qualifié, ingénieurs techniciens et personnel d'encadrement de.
tous ordres et de définir les perspectives de promotion sociale
s'offrant aux salariés ;

	

.
ic 2° D'étudier les programmes et les méthodes de forma-

tion et d'enseignement adaptés aux besoins et aux perspectives
visés au 1° ci-dessus;

« 3° De proposer les mesures de coordination entre les
diverses actions publiques ou privées concourant à la promo-
tion sociale;

« 4° D'examiner les conditions dans lesquelles pourra être
sanctionnée la formation reçue dans les diverses . institutions
de promotion sociale et de présenter toutes suggestions utiles
sur les mesures à prendre pour préparer les intéressés à rece-
voir les divers enseignements prévus par la présente loi;

« 5° D'étudier et de 'suggérer, susciter et encourager toutes
les initiatives tendant'A combler les lacunes ou à accroltre
l'efficacité actuelle concourant,A la formation sociale des ins-
litutions'

« 6° D'une manière générale, de formuler toutes propositions
utiles pour l'application dés mesures prévues par la présente
loi ainsi que pour l'emploi des crédits prévus;

« 7° D'apprécier l'emploi des crédits et de 'publier le bilan
annuel des réalisations obtenues;

« 8° Le comité dispose d'un secrétariat général permanent
rattaché aux services du secrétariat général du Gouvernement u,

La parole est à M, Fanton pour soutenir son amendement.
M . le rapporteur . Cet amendement tend à créer le comité

de coordination de la promotion sociale dont la commission
a parlé et auquel elle attache la plus grande importance;

M. le rapporteur. Etant donné l'adoption de l'amendement
de M. Dronne insérant un nouvel article après l'article 4, la
commission ne peut que s'en remettre à la sagesse de
l'Assemblée.

M. le président. Là parole est à M. le ininistre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale . L'examen de cet
amendement m'amène à penser que son adoption se traduirait
par une charge financière supplémentaire . L'amendement me
Parait donc irrecevable aux te: mes de l'article 40 de la Copsti
talion,

M . le président. Quel est l'avis de la commission des finances?

M . le rapporteur général de la commission des finances. Var-
tete 40 de la Constitution est applicable.

M. Raymond Dronne. Mon amendement n'implique pas une
charge nouvelle,

M. le président . L'amendement est donc déclaré irrecevable.
Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 14.
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.]
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M . le Premier ministre a bien voulu accepter le principe de
cette création . C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée
d'accepter le texte qui lui est proposé.

Deux articles sont prévus dans cette section 111 bis nouvelle
intitulée : .. Du comité de coordination de la promotion sociale ».

D'une part, l'article 14 bis institue ce comité auprès de M . le
Premier ministre et sous sa présidence . En outre, il stipule
que la composition et le fonctionnement du comité seront
fixés par décret.

D'autre part, l'article 14 ter fixe les pouvoirs du comité de
coordination.

Cet article est ainsi conçu:
« Le comité de coordination de la promotion sociale est

chargé :

	

'
« m'De formuler toutes propositions Utiles pour l'application

des mesures prévues à la présente loi, et notamment de donner
son avis sur• les projets de décrets;

« 2° De procéder à l'étude de programmes et de méthodes
adaptés aux besoins et aux perspectives de la promotion
sociale;

« 3° D'examiner et de suggérer les mesures propres à faci-
liter la mise en œuvre des divers moyens, publics ou privés,
appelés à concourir à la promotion sociale à tous les éche-
lons;

« 4i° D'apprécier l'emploi des crédits . . . » - je me permets
d'insister sur ce point - a . . . et de publier le bilan annuel
des réalisations obtenues;

.. 5° Da proposes éventuellement la création de comités do
coordination regionaux ou départementaux . »

Dans 'l'esprit de la commission, ce comité a pour objet de
donner à la promotion sociale une Impulsion telle qu'elle ne .
soit en aucun cas détournée de son rôle et du but qui lui
a été assigné par le projet de loi.

C'est la raison pour laquelle la commission insiste parti-
culièrement pour que l'Assemblée nationale adopte cet amen-
dement . Elle considère en effet qu'il est indispensable de
créer ce comité de coordination si l'on veut vraiment que le
but du projet de loi soit atteint . (Applaudissements à gauche,
au' centre et à droite .)

M. le président. La parole est à M . Darchicourt.

M. Fernand Darehlcourt, Mes chers collègues, en attendant
une véritable réforme de l'enseignement telle que 1es'socia-
listes la souhaitent, qui assurera vraiment la démocrati-
sation de l'enseignement et donnera ainsi à tous nos jeu-
nes les mêmes chances dans la vie, en attendant, dis-je, cette
sorte de promotion sociale ouverte à tous par la réforme de
l'enseignement, les meilleurs de ceux qui n'ont pas encore
cette chance doivent être aidés.

C'est l'esprit qui a présidé à l'élaboration et à la prépara-
tion du projet de loi qui nous est actuellement soumis . Com-
ment donc aider au mieux à cette fin ? Nous pensons le faire
en vous proposant des amendements qui n'ont d'autre but que
la recherche sic l'efficacité.

En un mot, aux bonnes Intentions exprimées dans le projet,
nous voulons ajouter un certain nombre de dispositions prati-
ques qui nous paraissent indispensables.

La commission elle-même a suggéré, et vient de vous pro-
poser, d'accepter qu'un comité de coordination de la promotion
sociale soit créé. Nous sommes d'accord, mais nous voudrions
essayer de vous convaincre aussi d'aller plus loin en décidant
que la loi précise dès maintenant non seulement la composition
de ce comité de coordination, mais aussi son rôle et sa mission.

D'autre part, nous pensons que ce comité, pour mener à bien
la triche qui lui sera confiée, no doit pas être placé sous la
présidence directe d'un membre du Gouvernement, mais seule-
ment siéger auprès du Premier ministre.

Je me résume . Savoir, ce que l'on veut, certes, mais aussi
dire la façon dont on lo veut, telle est l'ambition de nos amen-
dements que nous vous demandons d'adopter pour assurer l'effi-
cacité de la loi soumise à votre appréciation. Applaudissements

l'extrême gauche .) .

M. te président, La parole est à ,ti. le rapporteur.

M. le rapporteur. La commission avait examiné la possibilité
' de fixer dès maintenant la composition du comité de coordina=

lion do la. promotjon sociale es aydii arts devoir repousser cette
suggestion.

31, semble en effet, difficile de fixer dés à présent de façon
précise et limitative . cette composition avant d'avoir recensé
ce qui éxiste déjà on matière de promotion sociale.

Il a donc paru nécessaire à la commission de laisser la pas.
elbilité de faire entrer dans ce comité non seulement los repré-
sentants :des administrations mais-encore, ainsi que je l'ai dit
dans mon rapport, les représentants do Ceux !Lut tons la pro-

motion sociale et de ceux qui en bénéficient, sans se limiter
aux représentants d'organisations énumérées dès à présent.

C'est dans ces conditions que la commission avait repoussé
le principe d'établir dès à present la composition de ce comité
de coordination.

En ce qui concerne l'article 14 ter, la rédaction proposée
par M . Darcliicourt me semble ne pas -dépasser celle de la com-
mission dont tous les termes paraissent avoir été repris dans
sou texte par M . Darchicourt . La seule différence peut-être est
i ue celui-ci est un peu plus long et, je m'excuse de le lux
ire, un peu plus compliqué.

M. Fernand Darchicourt . Non, plus détaillé . Ce n'est pas la
même chose.

M. le rapporteur. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de
repousser l' amendement de M . Darchicourt.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement '
accepte l'amendement présenté par la commission et la créa-
tion du comité de coordination de la promotion sociale, c'est-à-
dire les articles 14 bis et ü ter tels qu'ils figurent dans le
texte de la commission.

Il estime que , la commission a agi sagement en ne précisant
pas dans la loi la composition du comité de coordination et
en renvoyant la composition et le fonctionnement de ce comité
à un décret.

En ce qui concerne l'article 14 ter, le Gouvernement accepte
l'amendement de la commission et demande ' M . Darchicourt
de bien vouloir retirer le sien de façon à réaliser l'unanimité
sur les 'propositions de la commission.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?„s
Je mets nus voix l'amendement n° 16 de M . Fanion.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président . En conséquence, l'amendement de M. Dar-

chicourt devient sans objet.

[Article 9 (suite)-]

M . le président . J'appelle maintenant l'article 9 qui avait été
réservé et dont je rappelle les termes:

« Art . 9 . - L accès aux établissements de promotion supé-
rieure du travail est ouvert, sans conditions i.e diplômes, no-
tamment aux travailleurs issus de la promotion professionnelle
visée à la section I de la présente loi.

« Toutefois, certaines conditions d'admission, ainsi que Io
régime d'enseignement et les sanctions de cette formation,
peuvent G1re fixés par décret pris après avis des organismes
consultatifs compétents.

« En vue de faire bénéficier les travailleurs admis à des
centres de promotion professionnelle do certains enseignements
à caractère technique, scientifique, économique ou social, et
afin de leur faciliter l'accès . à la promotion supérieure du tra-
vail, des conventions pourront être conclues entre les établis-
sements de promotion supérieure du travail et les organismes
de promotion professionnelle ».

Le Gouvernement avait déposé un amendement n° 53 qui a
été soutenu.

Cet amendement était ainsi conçu:
„ Dans Je deuxième alinéa, substituer aux mots : après

avis des organismes consultatifs compétents » les mots : « après
avis du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil do
l'enseignement technique »,

La parole est à M. le rapporteur.

M . le rapporteur . Si j'ai bien compris les explications don-
nées par M . le ministre de l'éducation nationale, le Gouverne-
ment serait d'accord pour ajouter à la suite de son amendement:
« après avis du conseil e l'enseignement s upérieur ou du
conseil do l'enseignement technique » les mots suivants : « et
du comité de coordination do la promotion sociale ».

Sur Io fond, je suis d'accord avec le Gouvernement et j'ac-
cepte son amendement ; mais sur la forme, je persiste à penser
que-l'expression a organismes consultatifs compétents » était
meilleure.

Cela dit, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M . le ministre do l'éducatlort
nationale.

M, le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement
estime préférable de s'en tenir à la première indication donnée
par le rapporteur, c'est-à-dire d'insérer les mots : « après avis du
conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de l'ensei-
gnement technique et du comité de coordination de la promotion
sociale ».

11 semble que, gràce à cette rédaction, on évitera toute ambl-
giifté, ce qui mo parait préférable par rapport à l'avis des erga-
piames consultatifs .
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M. le rapporteur. Je me permets de poser une question à
M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais savoir quel
avantage précis il voit à sa rédaction et quel inconvénient il
quit à la mienne . (Exclamations .)

	

,
•M. -le ministre de t'éducation nationale. Je crois que si les

+ehoses vont sans le dire elles vont encore mieux en le disant.
Compte tenu de ce que des textes précis ont prévu la consulta-
tion du conseil de l'enseignement supérieur ou du conseil de
l'enseignement technique, il est préférable, à partir du moment
où ce; conseils figurent à l'article 8 . de les mentionner égale-
pient à l'article 9.

deuxième alinéa de l'article 15, le texte du troisième alinéa
du texte du projet du Gouvernement ainsi conçu:

« Ils pourront demander le bénéfice de ces dispositions spé-
ciales après leur libération et dans un délai qui sera fixé par
décret . »

D'aulne part, M . Fenton a présenté, au nom de la commis-
sion spéciale, un amendement n° 19 tendant à rédiger ainsi
le troisième alinéa de l ' article 15:

« Les militaires blessés en cours d'opérations en Algérie
depuis le 1'r novembre 1951 pourront bénéficier des dispo-
sitions prévues à la présente section sans condition de durée
de séjour et quelle que soit la date de leur libération . n

4 cet amendement, M. de Sesmaisons a présenté un sous-
amendement n° 50 qui tend, après les mots : «militaires bles-
sés e, à insérer les mots : « ou évacués pour maladie O.

La parole est à M . le rapporteur.
M . le rapporteur. Ces amendements intéressent les militaires

blessés en Algérie.
Le texte du Gouvernement était assez restrictif dans la

mesure ou ii disposait que « la condition de séjour de un are
en Algérie ne sera pas exigée pour les militaires blessés au
cours d'opérations sur ce territoire » en ne précisant pas qua
cette disposition serait applicable, quelle que soit la date de
leur libération.

Nous avons voulu faire en sorte que les militaires blessés
en Algérie puissent bénéficier des dispositions du texte, mème
s'ils ont été libérés avant le 1 « janvier 1959, car il serait -un
peu abusif d'établir une distinction entre 9e .; deux catégories
d'intéressés . (Applaudissements au centre et à gauche .)

M. la ministre des anciens combattante et victimes de' guerre.
Le Gouvernement ne lait pas d'objection à l'amendement n° 18.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur (Proteste:-
latines sur divers bancs. Applaudissements à gauche et au
centre.) pour répondre au Gouvernement. Je prie l'Assemblée
t1e vouloir bien l'écouter.

M. le rapporteur. Si j'insistais vivement pour le maintien
des termes : « des organismes consultatifs compétents, » c'est
Uniquement parce que c'était le texte -primitif du projet gou-
vernemental

	

(Applaudissements à gauche et au centre .)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 du

Gouvernement, dans la nouvelle rédaction proposée par M. le
ministre de l'éducation nationale, le texte primitif étant com-
plété par les mots : a . . .et du comité de coordination de la
promotion sociale » .,

(Après une épreuve à main . levée déclarée douteuse par le
bureau, -l'amendement, ?nés aux voix par assis et levé, n'est
pas adopté .)

M . le ►résident. Personne ne demande plus la ,parole 7 . . ..
Je mets aux voix l'articl°, 9 . .

-,(L'arlicle .9, mis aux vois, est adopté .)

[Article 15.]

M . le président. Je donne lecture de l'article 15:

Sec-rue IV

Dispositions concernant les jeunes gens . ayant serti en Algérie
pendant plus d'un an.

i Art . 15 . - Les jeunes gens qui ont servi en Algérie . pen-
dant une durée supérieure à un an et qui out été libérés à partir
du '1 , janvier 1950 pourront bénéficier des dispositions spéciales
définies à l'article 17 ci-après, s'ils désirent acquérir un'perlce-
étonnement de leur instruction ou de leur formation sur le plan
'professionnel dans des conditions qui ne rentrent pas dans le
cadre des dispositions prévues aux sections I et Il de la pré-
sente loi.

« La condition du séjour de un an en Algérie ne sera pas
exigée pour les militaires blessés au cours d'opérations sur -ce
1erriloire.

« Ils pourront 'demander le bénéfice de ces dispositions spé-
ciales après leur libération, et dans un délai qui sera fixé par
décret .

	

-
« Les dispositions de la présente section seront applicables

jusqu'à une date qui sera fixée par décret . »
M ;Fanion, au nom de la commission spéciale, a déposé un

amendement n° 17 qui tend à remplacer, dans le titre 'de la
section IV, 'les .mots : «Dispositions concernant les jeunes gens
ayant servi en Algérie pendant,plus d'un an» par des -mots:

Dispositions diverses ».
La parole est à M . le rapporteur.
M. te rapporteur . Nul ne saurait croire, bien entendu, que

nous ne nous intéressons pas aux jeunes gens qui 'ont servi
en Algérie pendant ,plus d'un an . Noue désirons simplement
que, 'dans 'cette section, puissent 'figurer d'autres dispositions
que celles 'prévues les concernant.

M. le président. Quel est .1 avis du 'Gouvernement?
M . Raymond Trlboute4, ministre -des anciens combattants et

'victimes de guerre. Le uouvernement ne fait aucune opposition
te l'adoption de ee nouveau :titre. Mais la commission n ' insérant
pas dans ce litre d'autre disposition que celles visant les jeunes
gens ayant servi :en Algérie, peut-lire da rédaction du Gouver-
nementétait-elle plus précise.

41. le président. Personne ne demande plus 'la parole 4 . ..
Je mets aux voix l'amendement -n' 17 de M. Fardas', déposésu nom :de la commission spéciale.
,(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. k président. M . Fenton a déposé, au nom do la éommis-sion spéciale, • un amendement n° iii tendant à substituer 'at1

M . le président. La parole est à M. Pleven.
M. René Pleven. Je demanderai à M . le rapporteur de bien

vouloir nous préciser comment la commission interprète l'ex-
pression « en cours d'opérations » dans l ' amendement n° 19.

De très nombreux militaires sont 'blessés en Algérie, victimes
d'accidents et doivent, en conséquence, être évacués . Leur
refusera-t-on le bénéfice de cette loi ? il conviendrait, je crois,
de supprimer l'expression « en cours d'opérations».

M . Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole.
M . le président . Monsieur de Sesmaisons, je vous fais cour-

toisement observer que votre groupe a épuisé son temps da
parole . Mais étant donné que vous ides un dos parlementaires
les plus assidus de l'Assemblée et des plus respectueux de
son .rcglement, je 'vous donne la parole.

M . Olivier de Sesmaisons . Monsieur de président, je tiens 'à
vous remercier de la courtoisie dont vous avez fait preuve à
mon égard . J'v suis très sensible . Je tiens à dire à M. :le
rapporteur de la commission que j'ai été aussi très sensible
à la (acon bienveillante et à 'la largeur d'esprit dont lui et
le président 'ont fait preuve en évoquant le règlement . C'est
comme cela qu'on fera peut-être du bon travail dans l'amitié
et la concorde . (Applaudissements.)

Pourquoi mon sous-amendement ?
Parce que je .trouve, mesdames, messieurs, injuste que l'on.

ait pris des dispositions spéciales pour les blessés et qu'on n'ait
pas pensé aux malades . .11 y a "en effet des maladies entratnant
l'évacuation qui laissent des séquelles 'beaucoup plus graves
que les' blessures . Celui qui a l'honneur de vous ,parier en ce
moment a• été évacué à la fois pour'blessure et pour maladie . •il
préfère de 'beaucoup , avoir été évacué pour blessure que ' pour
maladie . C'est la raison qui .m'a incité à déposer mon sous-
amendement que ,j'ai -rédigé de 'telle sorte -que - et 'M . Pleven

T'article je pense, quelque apaisement- les dispositions de
l'article 15 s appliquent «,en cours d'opérations » aussi bien aux
malades qu'aux blessés. (Applaudissements à droite et sur de
nombreux bancs .)

M. te président . La parole est à 'M. le rapporteur.
M. le rapporteur. M'étant expliqué par erreur, sur l'amende-

ment n° '19, ce qui -a motivé l'intervention de M. de Sesmaisons,
je voudrais maintenant soutenir l'amendement n° 18.

Cet amendement consiste à faire passer du troisième ais
deuxième alinales mots:

« Ils pourront demander le bénéfice de ces dispositions spé-
ciales après leur libération et dans un délai qui sera fixé 'par
décret » .

	

.
'Rn effet, nous avons pensé que cet alinéa ne shppliquait

qu'aux jeunes gens qui n'ont ,pas été -blessés, car 'bis autres,
bien entende, devront pouvoir bénéiicier de ces dispositions
dans un délai spécial.

C'est la .raison pour laquelle notre amendement tend 'à
Intervertir les deux alinéas.

:M. .Ie :président. La parole est à M. le ministre des anciens
combattants et victimes 'd1e guerre .
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M: te ministre des anciens combattants et victimes de suette .
Mes chers collègues, nous abordons le texte encordant le béné-
fice des dispositions sur la promotion sociale kens condition de
séjour et, quelle que soit la date de leur libération, au jeunes
gens qui ont été blessés au cours d'opérations en Algérie.

M. Pleven voudrait que soient suppnmis les mots « au cours
d'opérations ». Je pense qu'il vaut mieux que je fasse connal-
tre tout de suite l'avis dn Gouvernement sur cet amendement
et sur le sous-amendement déposé par M . de Sesmaisons concer-
nant la maladie, puisqu'ils ont trait tous deux aux mêmes lad-
lités à accorder à certains militaires revenant d'Algérie.

M. le président. L' Assemblée doit d'abord statuer sur l'amen-
dement n' 18.

M. le ministre des anciens combattants. Bien sûr, monsieur le
président.

Mais cet amendement n' 18 tend simplement à intervertir deux
alinéas de l'article 15 ; le Gouvernement l'accepte.

M . te président. Je mets donc aux voix l ' amendement n' 18
présenté par M: Fanion, au nom de la commission spéciale et
accepté par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Nous en revenons au sous-amendement n' '30,
présente par M . de Sesmaisons à l'amendement n' 19 de M . Fan-
ion . Ce mus-amendeme- a déjà été soutenu par son auteur.

La parole est à M .

	

ministre des ancien_ "embattants

M . le ministre des anciens embattante et victimes da. guerre.
Je ne crois pas, monsieur Pleven, que vous déposiez vous-même
un amendement.

M: René Pleven. Tout dépend de l ' interprétation que vous
allez donner.

A mon avis, on pourrait parfaitement admettre qu'à partir
du moment où un militaire a clé blessé en service en Algé-
rie il est couvert par une présomption d'opérations, mais il
faut le préciser dans les travaux preparatoires de la loi. Sinon,
il convient de supprimer les mots : au cours d'opérations n.

M . te ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Vous avez satisfaction puisque par un premier texte datant
d.'aoùt 1955 et par une disposition contenue dans l'ordonnance
du 4 février 1959, l'assimilation des militaires qui participent
aux opérations de maintien de l'ordre en Algérie est locale;
en ce qui concerne les blessures de guerre, avec les blessés des

t'erres de 1911-1918 et de 1939-1945 . Par suite, ta notion de
t'erres hors guerre, si je puis dire, disparaît quant à ses
conséquences législatives.

Le maintien des mots u au cours d'opérations u ne nuit donc
pas à l'application dm mesures que nous venons de prendre
aux soldats blessés par accident, par exemple, en service . cou•
mandé, au cours d'opérations de maintien de l'ordre.

Quant à M . de Sesmaisons, qu'il me permette de lui indi-
quer que sa proposition est double, je veux dire par là
que notre collègue a déposé un texte semblable à l'article 16,
visant les jeunes gens ayant combattu et qui ne peuvent béné-
ficier des

jeunes
prévues par cette loi, « à moins, demande

M . de Sesmaisons, qu'ils n'aient été blessés ou atteints de
maladie » . Nous retrouvons donc la mémo idée de maladie.

Je ne puis pas partager le point de vue de M . de Sesmai-
sous et voici pourquoi.

D'abord, l'expression u atteint de mnladle utilisée dans
l'amendement d l'article 16, n'est évidemment pas admissible.
Il . suffirait qu ' un militaire ait été malade au cours de son séjour
en Algérie pour qu'il bénéficie de ces ; dispositions, même ai
cette maladie a été bénigne et de courte durée.

L'expression u évacué pour maladie n, employée dans le sous-
- amendement que nous discutons en ce moment, est certaine.

ment meilleure, Toutefois; je dois faire observer que le code
des pensions, par exemple, n'accorde de pension . que pour infir-
mité résultant de maladie et non pas pour les maladies elles-
mêmes.

il y a une différence totale entre blessure et maladie; La
blessure no tient absolument pas compte de l'état physique
de l'individu . Lorsqu'elle atteint un soldat au cours d'opéra.
lions, que celui-ci soit bien on mal portant, elle est di;fini-
tive. Au contraire, un militaire évacué pour maladie, d'une
part, échappe à . certains dangers, alors que ses camarades n'en
sont pas exempts, . d'autre part, il peut étre évacué pour une
maladie tout à fait temporaire, qui ne lui laissera aucune
séquelle et lui permettra d'assurer sa promotion sociale, . comme
tout autre militaire revenant d''Aigérie'.

Je dois rappeler que nous ne discutons pas pour la moment
de l'application des mesures de promotion sociale à cos mili-
taires. Tous, lorsqu'ils reviennent . d'Aigér•ie, en profiteront.
Il s'agit simplement de relever les blessés de certaines condie
lions de délais,

La maladie n ' ayant ni le caractére'définitif ; ni =me le carac-
tère d'intlrmité donnant droit à pension, il n ' y a pas de rai-
son de lui accorder un traitement préférentiel.

Les militaires revenant d ' Algérie profiteront tous, qu'ils
soient bien portants ou malades, des mesures de promotion
sociale.

Je demande donc à M . de Sesmaisons de bien vouloir reti-
rer son sous-amendement à l'article te . Quant à sou amen-
dement à l'article 16, j'accepte volontiers que les jeunes gens
qui ont obtenu un sursis pour leurs études bénéficient néan-
moins des dispositions s'ils ont été blessés, mais je demande
à notre collègue de s 'en tenir là, sinon je serais au regret de
lui opposer l' article du règlement relatif aux dépenses supplé-
mentaires.

Je ne voudrais en aucun cas - M . de Sesmaisons me con.
malt depuis trop longtemps - placer la question sur le ter-
rain financier. C'est pourquoi je lui demande de comprendre
qu'entre la blessure et la maladie, i : y a une hiérarchie.

M. te pré-dent. La parole est à M. de Sesmaisons.

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur ln ministre, nous nous
connaie ons depuis assez longtemps et j'ai suttlsamment d'es-
time pour vous, pour votre caractère, pour ne pas chercher à
vous ennuyer.

Seulement, je ne suis pas d'accord avec vous et c'est ce qui
est grave . Si j'ai employé l'expression « évacués pour maladie n

après avoir tout d'abord employé les mots « atteints de mala-
die » c'est précisément parce que j'ai voulu répondre par
avance à . votre objection.

0r, vous me rétorquez « pension » lorsque moi, je vous parle
« turomotion eociâlc », C ' est tout à fait différent.

Stallieurcusernant, nous sommes ici un certain nombre à
counaitre un peu les questions coloniales et nous savons qu'il
est des maladies qui sont beaucoup plus graves que la blessure . .
Celui qui est atteint de palud :sue, de psychopathie, de lièvres
ou de dysenterie, par exemple, est beaucoup plus malade que
celui qui aura été blessé à la cuisse par un éclat ou au bras par
une,, balle . (Applaudissements .)

C'est suc ce point que j'attire votre attention.
Je in'excuse d'abuser de votre bienveillance, monsieur le

!,résident, et . de celle de l'Assemblée, mais l'affaire est assez
Importante pour que je le fasse.

Je n'adresse, monsieur le ministre, au combattant que vous
êtes, à l'homme qui a joué sa peau . Je vous demande de
comprendre et de prendre des mesures en conséquence . . Je
ne vous invite pas à toucher aux finances de l'état• mais do
permettre à do jeunes hommes qui reviennent abîmés, qui
toute leur vie Vaincront mie dysep nteric amibienne qui est
peut-étre beaucoup plus sérieuse qu une blessure, de bénéficier
de votre promotion sociale. (Applaudissements à droite cl sur
certains bancs au . centre .)

M . le président . La parole est à M. le ministre des anciens
combattants- et victimes de guerre.

M. le ministre des anciens combattants et victimes, de guerre.
Je comprends parlaitement les arguments de M . de Sesma''sous,

Mais que noire collègue comprenne à son tour qu'il lui tau-
drait alors rédiger son sous-amendement d'une façon différente.
Sinon, je ne vois pas comment il serait possible de répondre
exactement à son désir.

L'article 13 vise les jeunes gens qui ont servi en-Algérie lien-
. dent une durée supérieure à un an et qui ont été libères à

partir du 1" janvier 1959 . Ce que veut M . de Sesmaisons, c 'est
que soient exemptés de la condition de séjour certains jeunes
gens qui n'ont servi en'Algérie que pendant une durée inié-
rieure à un an et qui ont été évacués pour maladie.

Il faudrait prévoir le cas où subsisterait une infirmité. don-
nant droit à pension.

Si ces jeunes gens ont été évacués en raison d'une maladie
qui n'est que temporaire, i4 est bien évident qu'il n'y a aucune
raison de les faire bénéficier des mesures prévues, lorsque
la guérison sera survenue.

IL I . président. La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur. La commission n'a pas examiné ce sous-
amendement, mais elle considère que ce texte est conforme
aux travaux de la commission.

- La sectieun IV du projet de loi accorde aux jeunet gens ayant
servi en Algérie pendant plus d'un an des sessions spéciales
d'examens des contingents de places supplémentaires aux
concours d'entrée dans certaines écoles, une priorité . d'accès

.à la formation professionnelle des adultes ; une priorité d'octroi
des allocations et avantages et l'ouverture de centres de pré-
paration.

C'est-à-dire qu'elle accorde aux intéressés plus une . priorité
que des droits supplémentaires .
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• La commission pense donc être dans l'esprit de ce projet de
loi en demandant à l'Assemblée d'adopter le sous-adaendement
de M . (le Sesmaisons.
• M . te président. La parole est à M . de Sesmaisons.

M. Olivier de Sesmaisons . M. le ministre a eu à mon égard
et à l'égard des malades un geste très élégant.
- Je nie permets de lui proposer la rédaction suivante, qui
m'est suggérée par un de nos collègue§ médecin : « ou évacués
pour maladie laissant un état de séquelles ouvrant droit à
pension «.

	

-
Je pense quo cela lui donne satisfaction.
M. le président. La parole est à M. Darchicourt.

- M . Fernand Darchicourt. MM . Pleven et de Sesmaisons ont
Sous les deux raison.

La thèse de M. le ministre au sujet des mots au cours
d'npérations» ne m'a pas convaincu . Cette formule était
valable pour les guerres 1914-1918 ou 1939-1945 parce qu'il
s'agissait de guerres de positions ou de guerres de mouvement.
Mais, en Algérie, la guerre se déroule de zéro à vingt-quatre
heures dans le cantonnement ou dans le djebel' et sur les
routes . B faut adapter les termes anciens à la situation du
moment . (Applaudissements.)

Quant à la thèse soutenue par M . de Sesmaisons, il suffit
de se rapporter à la législation qui mentionne toujours « les
maladies contractées en service ou à l'occasion du service ie

M . le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre.

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guere.
M . de Sesmaisons accepterait-il la rédaction suivante : « ou
évacués pour maladie ouvrant droit à pension » ?

M. Olivier de 8esmaisons . Oui, monsieur le ministre, et je
modifie mon sous-amendement en conséquence.

M. le président. Le sous-amendement de M . de Sesmaisons
devient donc : « ou évacués pour maladie ouvrant droit à pen-
sion ...

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le sous-amendement n° 50 de M . de Sesmai-

son, ainsi rectifié.
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.)
M . ie président . Je . mets aux voix l 'amendement n° 19 de

M . Fanton, complété par _e sous-amendement n° 50 de M. de
Sesmaisons.

,(L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté .)
M . te président. M. Fanton a présenté, eu' nom de la commis-

sion spéciale, un amendement n° 20 tendant à supprimer le
dernier alinéa de l'article 15.

La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Cet amendement se justifie par des raisons

d'ordre et de facilité d'utilisation.
Les dispositions de l'alinéa dont nous demandons la suppres-

sion sont contenues dans le nouvel article 19 que propose la
commission,
•- M. le président. Personne ne demande la parole Y . . .

M . le président . Je mets' aux-voix l' amendement n° 47 de
M. de Sesmaisons rédigé comme il vient d'être indiqué.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 16, modille par l'amendement

adopté.
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 17 et 18.]

M. le président. « Art . 17. - Lès dispositions spéciales visées
à l'article 13 pourront consister en :

« a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres
d'enseignement, avec aménagement des conditions requises;

« b) Des contingents de places supplémentaires aux concoure
d'entrée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du
ministre de l'éducation nationale;

« c) Une priorité d'accès à la formation professionnelle des
adultes ;

« d) Lhe priorité d'octroi, en fonction des états de service
du bénéficiaire des allocations et adantages prévus par la régle-
mentation;

« e) L'ouverture de centres de préparation d'examens et de
concours.

« Le conseil supérieur de l'éducation nationale sera consulté
pour l'application des paragraphes a, b et e du présent :u•ti-
cle . )1

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 17.
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.)
« Art . 18. - Les jeunes gens ayant servi en Algérie depuis

le 1t novembre 1954 et appartenant aux classes libérées avant
le jr°janvier 1959 pourront, à titre exceptionnel, bénéficier
des dispositions ci-dessus lor squ'ils n'auront pu, par suite do
circonstances indépendantes de leur volonté, retrouver l'emploi
occupé à la date d'appel sous les drapeaux ou se procurer
un nouvel emploi depuis leur libération . n - (Adopté .)

[Articles additionnels .]

M. le président. M . Fanton a déposé, au nom de la commis-
sion spéciale, un amendement n° 21 tendant à insérer un alti,.
cle additionnel ainsi conçu:

« Les conditions d'application dos articles 15, 16, 17 et 18
de la présente loi ainsi que la date à laquelle ils cesseront
d'être applicables seront fixées par décret pris sur avis du
comité" de coordination de la promotion sociale. u

La parole est à M . Io rapporteur.
M. le rapporteur. 11 s'agit de reprendre l'alinéa que nous .

avons supprimé à l'article 15. Cet amendement se suffit à lui-
même et il n'est pas nécessaire de donner des explications
supplémentaires.

M . le président. Quel est l'avis- du Gouvernement?
M. Pistil Bacon, ministre du travail. Le Gouvernement accepte

Je mets aux voix l'amendement n° 20 de M. Fanton.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté,)
M . te président : Personne ne demande plus la parole R . :.
Je mets aiix voix l'article 15 modifié par les amendements

adoptée.
•(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 16 .]

M. le président. « Art, 18. - Les jeunes gens qui ont obtenu
un sursis pour étude au titre de l'article 23 de la loi du 31 mare
1928 ne peuvent bénéficier des dispositions prévues à la pré-
sente section. n

M . de Sesmaisons a déposé un amendement n• 47 tendant
à compléter cet article par les mots suivants : « à moins qu'ils
n'aient été blessés ou atteints de maladie ».

La parole est à M. de Sesmaisons.
M. Olivier de Seemaisons . Je modifie la rédaction de cet

amendement pour l'adapter à celle qui a été adoptée à Parti-
oie 15, c'est-à-dire que je vous propose de compléter l'article 16
par les mots suleants : « à main ; «ils n'aient *été blessés ou
«acnés pour maladie ouvrant droit à pension e.

M. I . président. Quel est l'aide de la commission sur l'amen-
dament n• 47 rédigé comme vient de le préciser M . de Sesmai-
sons Y

M. te rapporteur. La commission accepte l'amendement.
M. I ministre . des anciens embattants et des victimes de

guerre. Le Gouvernement j'accepte également.

	

-

M. le président . Personne ne demande.la parole ?. ..
Je mets aux voix l'amendement n° 21 de M. Fanton.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant

être soumis à discussion commune,
Le premier, ne 22, de M .' Fanton, au nom de la commission

spéciale tend à insérer un article additionnel ainsi rédigé:
« Un décret pris dans les formes prévues à l'article 4 de

la loi n° 66-258 du 16 mars 1956 étendra les dispositions de
la présente loi aux départements d'Algérie, des Oasis et da .
la Saoura en y apportant éventuellement les adaptations néces-
saires » .

	

.
Sur ce premier amendement, M . Moulessehoul a déposé un

sous-amendenlent n° 46 qui tend à compléter l'article addition-
nel 'proposé, par les mots : « pour tenir compte des objectifs du
plan de Constantine e.

Le deuxième amendement, n° 43 rectifié, est déposé par
MM . Molinet et Marsais et tend à ajouter u8 article additionnel
ainsi conçu :

	

'
« La présente .loi est applicable aux départements de l'Algé•

rie, des Oasis et do la Saoura.
«'Les adaptations nécessaires seront stipulées par décret pris

dans les formes 'prévues à l'article 4 do la lot n° 56-258 du
16 mars 1956 n.

La parole est à M . le rapporteur.
M. le rapporteur. Notre article additionnel a pour but de

prévoir les conditions dans lesquelles le texte que nous allons
voter s'appliquera' à l'Algérie.

Los adaptations nécessaires auxquelles la • commission tait
allusion visent la nécessité de prévoir . des modifications en
fonction de la situation locale et aussi en- fonction ,de termes
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différents qui sont employés actuellement en Algérie et en ,
métropole.

	

.
La commission prévoit que ces adaptations pourront être

fixées par décret.
M . le président . La parole est à M . Moulessehoul auteur du

sous-amendement.
M . Abbès Moulessehoul. Je voudrais simplement qu'on ajoute

les mots : « pour tenir compte des objectifs du plan de Constan-
aine n au texte proposé par la commission.

M . le préeident4a parole est à M . Molinet pour soutenir son
amendement n° 43 rectifié.

m . Maurice Molinet . M . le Premier ministre a donné son appro-
bation entière aux dispositions relatives à la promotion sociale
contenues dans le programme des députés d'Algérie-Sahara.

Pourtant le texte du projet de loi de la promotion sociale ne
contient aucune disposition d'application puur l'Algérie et le
Sahara.

La commission spéciale l'a bien relevé, puisqu'elle présente
un article additionnel disposant qu'un décret pris dans les
formes prévues à l'article 4 de la loi du 16 mars 1956 étendra
les dispositions de la présente loi . aux départements d'Algérie,
des . Oasis et :de la Saoura en y apportant éventuellement les
adaptations nécessaires. -

	

'
Pourquoi cet article ne nous satisfait-il pas et pourquoi

demandons-nous qu ' on y substitue un autre texte ? Tout sim-
plement parce qu'il laisse à la discrétion de l'exécutif l'appli-
cation de cette disposition dans le temps et dans le contenu.

D'abord dans le temps . Ln effet, si un décret n'est jamais
pris, les dispositions relatives 3 la promotion sociale ne seront
jamais applicables à l'Algérie .

Ensuite dans le contenu, car le texte qui renvoie à la loi
de 1956 permet d'apporter des modifications à la loi«

Notre amendement permet de pallier ces difficultés puisque
nous demandons à l'Assemblée de voter le principe de l'appli-
cation de la loi de promotion sociale aux départements d'Al-
gérie, des Oasis et de la Saoura.

Nous convenons, certes, qu'il est des problèmes particuliers
à l'Algérie et qu'il faudra prévoir une adaptation de cette loi
à l'Algérie . C'est l'objet du deuxième alinéa de notre amende-
ment . En le votant, l'Assemblée manifestera, dune manière
claire, son désir d'appliquer dans son principe la loi sur la
promotion sociale à l'Algérie . Le vote de cet amendement
apportera une grosse satisfaction aussi bien aux élus d'Algérie
qu'à, ceux qu'Ils représentent. (Applaudissements au centre
droit et sur divers bancs.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur. Le sous-amendement de M . Moulessehoul

tend à restreindre un peu trop les possibilités du Gouverne-
ment dans la rédaction des décrets qu'il • doit prendre pour
apporter les' adaptations nécessaires.

M . lloulesseboul peut être convaincu, je crois, car M. le'
Premier ministre l'a déclaré à plusieurs rep•ises, notamment
au cours du débat sur l'Algérie, que les objectifs du plan
de Constantine sont au premier rang des préoccupations du';
Gouvernement.

Je crains que le sous-amendement proposé par notre col
lègue n'alourdisse le texte . En tout cas, en ce qui le concerne, ,
la commission est"tout à fait persuadée, elle aussi ; de la
nécessité . de tenir compte du plan de Constantine dans les
adaptations qu'il vise dans son' texte.

C'est pourquoi je demande à'M . Moulessehoul de bien vouloir
retirer son sous-amendement.

Eu ce . qui cocce-:-lel'amendement . de 3IM . Molinet . et ,Itfar-
gais, 'je veux tout d'abord dire très. amical•,m.ent à ses auteurs
que, lorsque cë texte a été discuté en commission, les repré-
sentants de la formation à laquelle ils appartiennent -se sont
rangés à', l'avis de la'cofnmiesion . .

Sr nous 8vonschoisi la rédaction que propose la commis-
sion ;' c'est' précisément dans le but de répondre aux préoc-'
cupations exprimées par le Premier ministre au cours du débat
sur l'Algérie et qui tenaient à, bien . faire savoir . que la situa-
tien' des départements d'Algérie serait, sur le plan législatif,'
semblable à celle des départements métropolitains.

Je crains qu'en adoptant l'amendement de MM . Molinet et
?tierçais nous n'avons, au contraire, tendance à laisser croire
à une'différence de traitement 'entre les départements métropo- .
litai ;is et ceux 'd'Algérie . C'est la-raison pour 'laquelle je leur
demande do retirer leur amendement.

D'autre part, je crois qu'il est nécessaire de tenir compte,
tout"de •même, de la situation qui règne' à l'heure'' actuelle .
en Algérie: La rédaction . 'de .la -commission tient 'compte à'
la lois de cette situation et du principe . qui est apparu évier
dent • à' sés''membres; notamment à ceux qui appàrttennent
à la formatiori'administrative des élus d'Algérie e.t' .iu Sahara;
puisqu'ils ont volé 00 texte. •

	

'

C'est la raison pour laquelle
je

demande à MM . Molinet et
Marsa i s de bien vouloir retirer leur amendement et de voter
celui de la commission.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

M . le ministre de l'éducation nationale . Quel que soit l ' amen-
dement qui sera adopté, le Gouvernement est décidé à appli-
quer le plus rapidement et le plus complètement possible à
1 Algérie les dispositions qui vont être votées.

Par ailleurs, les travailleurs originaires de lAlgérie et réel-
dant en France bénéficieront, bien entendu, eux aussi, des
dispositions de la présente loi . (Applaudissements .)

M.' le président . Monsieur Moulessehoul, maintenez-vous votre
sous-amendement 7

M. Abbés Moulessehout. Monsieur le président, avant de le
retirer, je voudrais donner une explication.

Si j'ai demandé qu'on ajoute à l'article additionnel « pour
tenir compte du plan de Constantine e, c'est que ce plan pré-
voit l'industrialisation progressive de l'Algérie . J'aurais voulu
que M . le ministre du travail nous assure que les centres de
formation professionnelle pour adultes seront multipliés.

Dans un département comme celui de Tlemcen, qui compte
400 .OCd habitants et dans une ville chef-lieu de département
de 80 .000 fumes, il n'existe pas un seul centre de formation
professionnelle pour adultes. Comment, dans ces conditions,
développer le plan de Constantine s'il ne'xiste pas de tels cens
Ires dans un pays où la main-d'oeuvre est peu qualifiée 7

Sous cette reserve, je retire le sous-amendement.
M . le président. Le sous-amendement à l'amendement de

M . Fanion est retiré.
Monsieur Molinet, maintenez-vous votre amendement.
M . Maurlce Molinet. Le deuxième alinéa du texte . que nous

proposons laisse à l'exécutif toute possibilité d'interprétation
quant à l'application du principe affirmé.

Nous maintenons donc l'amendement et demandons à l'Assem-
blée de le voter.

M. le président. le vais mettre d'abord ans voix l'amende-
ment n° 22 de M . Fanton . S'il n'est pas adopté, j'appelerai l'As-
semblée à se prononcer sur l'amendement de MM. Molinet et
Marsais.

Je mets donc aux voix l'.amendement n' 22 de M. Fanton.
(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse

par le bureau, l'amendement, mis aux voir par assis et levé,
est adopte .)

M . la président. La parole est à M . le président de la commis-
sion .

	

.
M. le président de la commission . Monsieur le président,

mesdames, mes chers collègues, mon intervention sera brève.
Avant le vote sur l'ensemble, je tiens à remercier la commis-
sion, con-ragporteur et l'Assemblée pour le travail qui a été
accompli aujourd'hui . (Applaudissements .)

M . le président. Personne ne demande la parole ?. :,
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le

groupe de l'Union pour la nouvelle Iiépublique.
11 va être procédé au vote par scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans d'ensemble des locaux du

Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie Mines et MM. les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Lés votes sont recueillis.)

. ' M. le président . Personne ne demande plus à voter ?..,
Le scrutin est clos.
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes .)
M. le préeldent .'VOici le résultat du dépouillement du scrutin:

Nombre des suffrages exprimés	 513
Majorité absolue	 :	 25l

Pour l'adoption	 452
Conte

L'Assemblée. nationale a adopté. .( Applaudissements .)'

2-

CEP« D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . Catavee une proposition de
loi tendant à accorder un statut spécial fï le Guyane française.

La proposition dé loi sera imprimée sous le n^ 182, dietribuéa
et renvoyée à la commission dos lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,

•
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DEPOT DE RAPPORtS

M. le président . J'ai reçu de M . René Leduc un rapport, fait
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi relatif à la réparation des dom-
mages physiques subis en métropole par les personnels mili-
taires des forces armées françaises par suite des évinements
qui se déroulent en Algérie (ne 137).

Le rapport sera imprimé sous le m 183 et distribué.
J'ai reçu de M . Lacaze un rapport, fait au nom de la com-

mission des atlaiece culturelles, familiales et socieies, sur le
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques
subis en métropole par les personnes de nationalité française,
par suite des événements -qui se déroulent en Algérie (n° 136).

Le rapport sera imprimé sous le n°

	

et distribué.
J'ai reçu de M . Tomasini un rapport, fait au nom de la com-

mission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur Io
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques
rubis au Maroc par les personnes de nationalité française
(ne 133)

Le rapport sera imprimé sous le n° 185 et distribué.
J'ai reçu de M. Disson un rapport, fait au nom de la com-

mission des finances, de l'économie générale et du plan, sur le
projet de lot de programme, modifiée par le Sénat, relative à
l'équipement sanitaire et social (n° 146).

Le rapport sera imprimé sous le n° 186 et distribué .,

Le Conseil Constitutionnel,
Saisi le 6 juin 1059 pat le président de l'Assemblée nationale,

conformément aux dispositions de l'article 6l de la Constitu-
tion, de la .« résolution portant règlement définitif de l'Assem-
blée nationale»;

Vu la Constitution;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil Constitutionnel et notamment ses articles 17
(alinéa 2), 19, 20 et 23 (alinéa 2),

DEPOT D'UN AVIS

M . le président . J'ai reçu un avis, présenté au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi de programme relative à l'équipement scolaire
et universitaire (n• 61) . Rapporteurs : M . Cerneau , (art . i") ;
M. Freville (art . 2):

L'avis sera imprimé sous le n° 181 et distribué.

-6-

ORDRE DU JOUR
M. le président. Aujourd'hui, jeudi 2 juillet, à quinze heures,

première séance publique:
Discussion du projet de 101 de programme relative à l'équt-
ment scolaire et universitaire, n° 61 . .(Rapport n° 174 de
Félix Mayer, au nom de la commission des finances, de 1 éco-

nomie générale et du plan. - Avis n° 180 de M . Devemy, au'
nom de la commission de la production et des échanges . - Avis
n• 181 de MM . Cerneau et Frésille, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales .) .

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique:
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du joui de la première

séance.

	

.

	

. .
La séance est-levée.
[La séance est levée le jeudi 2 juillet, d une heure quinze

minutes .)
Le Vhet du service de la sténographie

de l'Assemblée nationale,
RENÉ Messoit.

Uéelsion du Conseil Constitutionnel rendue en apptlaatlon, de
- l'article 61 do la Constitution sur la résolution portant

règlement définitif de l'Assemblée nationale.

Paris, le 30 Juin 11959.

A Monsieur le président de l'Assemblée nàtionale;
Palais Bourbon, Paris,'

Monsieur 'le président,
Par lettre du 5 ji:tn 1959, vous avez saisi le Conseil Constitu-

tiannel de la u résolution portant règlement définitif de l'Assen' .
blée nationale ».

	

.
J'ai l'honneur de voue adresser la décision que le Conseil a

rendue en application de l'article 61 de la Constitution sur la
conformité à la Censtitution des dispositions de ce règlement.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance' de ma
haute considératiot„

Décide:
Art . - Sont déclarés non conformes à la Constitution les

articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-après men-
tionnes :

[Article 10-3 .]
Par le motif que les dispositions de ce texte, combinées

avec celles de l'alinéa 2 du môme article et celles de l'ar-
ticle 20, n'ont pas seulement pour effet de permettre de
faire obstacle à l 'insertion au Journal officiel de la. déclaration
politique d'un groupe, mais aussi d'empêcher la formation
même de ce groupe, par une appréciation, laissée à 'la seule
Assemblée nationale, de la conformité de la déclaration poli-
tique dudit groupe aux dispositions de l'article 4 de la Coneti
tution.

[Article 31-2 .]
Par le motif que les dispositions de ce texte laissent place à

la possibilité de saisir une commission permanente avant
l'expiration des délais impartis par les articles 30 et 31, soit
au Gouvernement, soit à une commission permanente, soit à
un groupe, soit à 30 députés, pour demander la formation
d'une commission spee itle, alors que'l'article 43, alinéa . 2, de
la Constitution prévoit que les projets ou propositions de loi
ne sont envoyés à une commission permanente que lorsque
le Gouvernement ou l'assemblée qui en est saisie n'ont pas
demandé leur envoi à une commission spéciale.

[Article 31-5 .]
Par le motif que les dispositions de ce texte, en ce qu'elles

assignept au Gouvernement un temps de parole de cinq minutes
sont contraires à celles de l'article 31 de la Constitution . lequel
précise que les membres du Gouvernement sont entendus
quand ils le demandent, sans que la durée do leur intervention
puisse être limitée.

[Article 51-1 .]
Par le motif que les dispositions dé ce texte, qui portent que

l'Assemblée siège de droit en comité secret à la demande du
Premier ministre, sont çontraires à l'article .33, alinéa. 2, de la
Constitution, qui laisse à l 'Assemblée, saisie de la demande du
Premier ministre ou du'dixième de ses membres tendant à ce
quelle siège en comité secret, la - faculté, - dans les deux cas.
de se prononcer sur l'opportunité' de cette pi'océdure.

[Article 60-3 .]
Par le motif que, telles qu'elles. sont rédigées, les disposi-

tions de ce texte ,ne peuvent valablement s'appliquer que
lorsque la session extraordinaire est . réunie à la demande du
Premier ministre, et que, dans le cas où la session extraordi-
naire est tenue à la. demande de la majorité des membres
composant l'Assemblée nationale, elles peuvent permettre au
décret de clôture u d'interrompre . sur-le-champ tout débat »,
sans que soient respectées les prescriptions .de l'article 29,
alinéa 2, de la Constitution, -

[Article 79.j
Par le motif cite certaines des infractions que ces dispositions

frappent de pein e disciplinaires se confondent avec celles quo
l'article 19 do l'ordonnance n° 58.998 du 24 octobre 1958 portant
loi or ganique relative aux conditions d'éligibilité et aux mcoui-
patibilités parlementaires -- à laquelle renvoie expressément
l'article. 25, alinéa i°i de la Constitution -• . frappe de .1g démis-
sion d'office, laquelle est, à l'évidence, exclusive de peines de.
moindre gravité. . .,

Article 81-1 et 4, article 82, article 86-3 et 4, article 02-6,
article 98-6 et article 134 . 5, en tant qu'ils contiennent . des dis-
positions . relatives aux propositions de résolution.

Par les motifs que, dans la mesure où de telles propositions
tendraient à orienter ou à contrùler l'action gouvernementale,
leur pratique serait contraire aux dispositions de la Constitution,
qui, dans son article 20, en confiant au Gouvernement la déter-
mination et la conduite de la politique do la nation,'ne prévoit
la mise en cause de la responsabilite gouvernementale que dans
les conditions et suivants les-procédures fixées par ses articles
49 et 50;

Que, dans la mesure ofs les propositions de résolution parti-
ciperaient du droit d'initiative des parlementaires en matière
législative, tel qu'il est géant et 'unité par les dispositions
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des articles 34, 40 et 4i de la Constitution, la pratique de telles
propositions, outre qu'elle ferait double emploi avec celle
des propositions de loi, se heurterait à la lettre de la Consti-
tution et notamment de . ses articles 40 et 41 dont la rédaction
ne vise que les propositions de loi, qui sont les seules dont
l'adoption puisse avoir pour conséquence une diminution des
ressources publiques, une création ou une aggravation d'une
charge publique, et puisse porter atteinte au pouvoir régle-
mentaire du Gouvernement détint par l'article 37 ou à la
délégation qui lue aurait été consentie en application de
l'article 38;

Qu'il résulte duce qui précède que les articles du règlement
de l'Assemblée nationale ci-dessus mentionnés, relatifs -à la
procédure législative et au contrôle parlementaire, ne peuvent,
sans atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de
résolution un objet différent de celui qui . leur est propre, à
savoir la formulation de mesures et décisions relevant de la
compétence exclusive de l'Assemblée, c'est-à-dire les mesures
et décisions d'ordre intérieur avant trait au fonctionnement
et à la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il convien-
drait éventuellement d'ajouter les seuls cas expressément pré-
vus par des textes constitutionnels et organiques tels que les
articles 18 et suivants de l'ordonnance n° 59-1 du 2 panier 1959
portant la loi organique sur la Haute Cour de justice.

[Article 87-1 et 3 .]
Par le motif que les dispositions de ce texte prévaiént la

possibilité de saisir pour avis' une commission permanente
méme dans le cas où un projet ou une proposition de loi a
été envoyé à une commission spéciale à la demande du
Gouvernement, alors qu'une telle procédure n'est compatible
avec les dispositions do l'article 43 de la Constitution que
dans le cas où la . commission spéciale saisie au fond a été
constituée à l'initiative de l'Assemblée. •

[Article 101-3 .]
1 .:i,le motif que la rédaction de ce texte nermet è l'Assemblée

n an:de de mettre en discussion, lors d'une seconde délibé-
ration, les seules propositions de la commission saisie au
end, contrairement aux dispositions de . l'article 42 de la
Constitution,

'

	

[Article 153-2 .]
Par le motif que les dispositions de ce texte ne comportent

référence qu'à l'article 150 en ce qui concerne la procédure
applicable aux motions de censure, cette procédure se trouvant
définie, notamment en ce qui a trait aux conditions (le majorité,
pâr les articles 150 , et 151, en conformité des dispositions de
l'article 49 de la Constitution;

Art. 2-- Sont déclarés conformes à la Constitution, sous
réserve des observations qui suivent; les articles du règlement
de l'Assemblée nationale ci-après mentionnés:

[Article 48-6.]
Pour autant que ces dispositions ne prévoient un vote . de

]Assemblée nationale que sur les propositions arrêtées par la
conférence des résidents en complément des affaires inscrites
par priorité à l'ordre du jour, sur décision gouvernementale,
donformémenl aux ;•dispositlonsîle l'article 48 de la Constitution.

[Article 139-1 .]
Sous réserve' de l'Incidence sur 1arédaction de cet article de

!a déclaration de -non-conformité des dispositions des me-
ntes 81-i et 4, 82, 86-3 et 4, 92-6, 98-6 et -134-5.

	

_

[Aronde 144 .]
Pour autant que ces dispositions n'attribuent aux commis -

aions permanentes qu'un . rôle d'information pour permettre à'
l'Assemblée . d'exercer, pendant les sessions ordinaires et extra
ordinaires ;,son ; contrôle sur la politique du . Gouvernement
dans les, conditions 'prévues par la Constitution.

Art. 3. Sont - déclarés conformes à la Constitution les
articles du règlement de l'Assemblée nationale non mentionnés
sen zrticies 1 et '2 de la présente décision.

Art 4 . - La présente décision sera publiée -au Journal offi-
ciel `de la République . ,çaige.

Délibéré ppaa-r le . Conseil Constitutionnel dans ses séances des
37, i8 .et24 juin,-1959 ou siégaient : MM . Léon Noél,'président;

' Vincent Auriol, René Coty, ,Delépine, Chatenay, Pasteur .Vallery-
Ttadot '•Le Coq .de Kerland, P,a4.m, Gilbert-Jules, Mlcl are-Pelles.
sien, Pcupppdou.

Signé : Vicroa' CRATESAY.

	

Signé
: prés,

e Natta,
Certifié 'conforme :

Le' rs'srétaire général,
Signé : T, BorrRSAgm

QUESTIONS

	

-
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 5d à 60 du règlement provisoire .)

QV~]HTSOIV H C1Z1iLF7S SANet IX 5T

1704 . - id juillet 1959 . 1-- M . Charnel expose à M . le ministre
du travailque l'ordonnance de 1915-comporte une classification des
différentes catégories pour le remboursement des assures bénéfi-
ciaires, Or, de la lecture des articles 10 et 11, il ressort que l'on
a oublié les biologistes en faveur de l'analyse, alors que la sné-
Clatité de ceint-et ne réside que dans la qualité de celui-là . li nl
demande : 1° s'il ne compte pas reformer celte situation qui ne
tient pas compte des textes législatifs actuels et qui peut entraîner
des conséquences néfastes pour l'intérét générai ; ^ dans l'affir-
mative d'une réforme dans le sens Indiqué, sera-t-il revotante 'à un
texte rectificatif où les analyses médicales seraient éliminées de
l'article i¢ et Introduites dans l'article 10.

1155. - Id juillet 1959. - M . Gilbert Buron expose à M. le
ministre de l'agriculture que les exploitants agricoles ont fait, nu
cours des années i9a7 et Ilnn, un effort très efficace afin d'augmenter
les productions de viande, ceci en agissant strictement dans la ligne
tracée par les diférents plans gouvernementaux . Pour celte raison,
la France, autrefois déficitaire, se trouve dans la nécessité absolue
d'exporter largement. Une silurien extrêmement sérieuse résul-
terait en octobre prochain et en 1960 do l'impossibilité d'adopter
cette position pour notre production de porc et de haut . Or, en
ce qui concerne le bœuf,' notre pays aaopte, une position ceini-
lnement libérale quant aux importations d'animaux et do viandes:
libération -des échanges, franchise douanière dans Io cadre du
Marché commun, très . grande tolérance sanitaire alors que l'accès
du marché do la République fédérale allemande est pratiquement '
interdit aux viandes françaises, à cause de l'existence de barrières
sanitaires, bien -que la fièvre aphteuse soit, en France, au niveau
le plus bas qu'elle ait jamais connu et que l'Allemagne fédérale
importe des viandes originaires d'Argentine et des pays do l'Est
oit la -fièvre aphteuse sévit ù l'état endémique- Il est enfin essentiel
de .conserver -le débouché sarrois pour toutes les catégories de
viande . Il lui demande quelles mesures II compte prendre pour
obtenir la levée des barrières sanitaires à l'entrée do l'Allemagne
et da la . Sarre.

	

-

teZVt7STSONf3 stlORrrES
(Application de l'ertlcle 60 du règlement provisoire.)

Art- GO	 ~	

Les questions écrites. . . ne doivent contenu aucune imputation
d'ordre personnel d l'égard de tiers nonimpient désignes

Les réponses des ministre: -doivent dire publiées dans le mois
suivant la publication des guesllons . Dans ce délai, les ministres
ont toutefois la faculté, soit de denture par écru que l'Intérêt public
ne leur permet pas de répondre soit, d, titre exceptionnel, de
demander, pour rassembler les (liements de leur réponse, un délai
supplémentaire qui ne peu ; excéder nu'mols, Lorsqu'une question

écrue n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur
est'in Sté par le président de l'Assemblée d lui faire censitaire s'il
entend on non la convertir en question orale . Dans la négative, le

-ministre . intdressd dispose d'un' Jetai supplémentaire d'un mots.

1700 . - in - juillet 1939. M. Garous expose à M. le ministre
des postes,- télégraphes et téléphonais io que 1'arlielu 3'dia -décret '
du 16 février 1J57 permet aux agonie des cadres dos postes télé
graphes et téléphones de retrouver dans leur nouvelle échelle l'écho-

,Ion et l'ancienneté acquis dans l'échelle précédente, pour les agents
promus depuis ie 1e' octobre 1956 dans les catégories C et•D ; 2° que,

' cependant, M.' le ministre des finances ne serait pas d'accord et
l'aocepteralt l'effet pécuniaire qu'à partir du 1°t janvier 19û9, privant
ainsi les intéressés d'un rapport portant sur -ingt-sept mois ; qu'il .

napperait qu'Il serait Injuste quit ces agents soient privés du rappel '
'des sommes qui leur sont dues à compter du Id octobre 195x, li
-lut demande quelles mesures tl compte prendre pour-leur faire obla-
-bir satisfaction .

	

- -

	

--~ -

1701. i" Juillet 1939. - M. Lagailhirde expose à M . le ministre
des armées qu'un lycéen en philosophie, président d'une arsocinlion
d'élèves des lycées et collèges né le 5 aodt1938 vient de voir son .

.sursis d'Incorporation pour études résllld 11 fui demande dans
quelles conditions et pour quel mont une telle *ésUtatlon est Inter-
venue, alors que le sursis en cause en était à son début,

7708. juillet 1959. - M. Radius rappelle à M . le ministre de. :
le'santb 'publique et de la population qu'Iieexiste dans les départe- .
-monts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle un certificat ,
d'a tilude professionnelle dé droguiste, qui a été homologué le

'27 juin 1950,_ at lui demande quelles sont les raisons qui s'opposent
A la création d'un brevet professionnel de droguiste, nulle logique
au C. A . P.

1705.,- iK jull!et 1959. -- M. palmaro signale à M. le minl ire dis.eftglree ioonomiqu.s ' que les véhicules' Transportant du lait . sont -
exonérés de la taxe de solidarité-et qu'ils se trouvent, de ce fait, •

-en eontravenUon et risquent d'Aire péasllség g 'lls ,ranspottenl pmr
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exemple un seul litre de crème, alors qu'il s'agit, en fait, de l'exer-
cice d'une méule profession, d'autant plus que le tait doit être
écrémé pour standardisation à 30 p . 100 de matières grasses, et lui
demande s'il n'envisage pas d'assimiler ces transporteurs aux char-
bonniers qui bénéficient du droit légitime de transporter 20 p . 100
de bois sur un chargement de charbon.

1710. - fer juillet 1959 . - M. Palmera demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s' il n ' estime pas équitable
de modifier l'article ;'90 du code des douanes qui a supprimé l'avi-
taillement en franchise pour les bateaux de plaisance, étant donné
que le prix de l'essence comporte une part importante pour l'équi-
pement routier.

1711 . - fer juillet 1959 . - M . Hauret attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
particulière qui est celle mes régions possédant de nombreuses cave;
sous terre, exploitées par des champignonnistes soumis aux statuts
agricoles . II arrive fréquemment de voir démembrer la propriété du
sol et du sous-sol. Ires caves n'étant pas cadastrées, ces ventes
n'entralnent aucune mutation au point de vue impôt direct et ces
actes étaient considérés jusqu'à présent comme enlrainant une servi-
tude grevant la surface du sol . lt semble qu'en vertu de la législation
sur la réforme foncière, il soit exigé actuellement un étal de divi-
sion en soumettant le sol et le sous-sol au régime de la copropriété,
avec établissement d'un règlement do division entrainont l'attri-
bution de millièmes dans la propriété du soi avec dépôt à l'appui
des plans de division entre le sol et le sou' sol, ce qui entraide des
Irais consldérahles, soit trois ou quatre fois le prix de vente. Cette
manière de procéder paraissant à priori anormale, car il n'existe pas
d'indivision entre les divers éléments, donc pas de coproprié té, il lui
demande qu'elle doit étire la marche à suivre dans un pareil cas.

1712. -- los juillet 1959 . - M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques quo l'existence
de deux délais pour le dépôt des demandes d'exonération de la faxe
dapprentissage, selon quo les assujettis cltlurent leur exercice
comptable le 31 mars ou en cours d'année constitue une anomalie
depuis que le décret du 21 mars 1919 a fixé uniformément, pour tous
les contribuables, l'année civile comme .période d'imposition h !a
taxe d'apprentissa g e . li lut demande s'il n'envisage pas, pour éviter
aux assujettis mal informés de commettre des erreurs, du titrer une
date unique pour le dépôt de toutes les demandes d'exonération.

1713. - juillet 1932 - M . Christian Bonnet expose à M . le
ministre dos aimions combattants qu'un décret du :il décembre
4957 a modifié les conditions d'attribution de l'allocation attribuée
aux termes de la loi du 31 décembre 1953 eux invalides implacables.
11 lui signale que les instructions pour l'application de ce texte
n'oritpas encore été publiées ; que plusieurs centaines de dossiers
de cas par ticulièrement di gnes d'Intéret se trouvent, de cc fait.
en Instancé, et lui demande à quel moment lesdites instructions
paraltront.

1714. - 1°r juillet 1952 - M. Dubuia expose à M. le ministre de
l'agriculture que, dans la composition du Conseil économique et
social, la représentation accordée à l'agriculture ne semble pas cor-
respondre à la place primordiale que cette activité occupe dans
la vie économique du pays . ll lui 'fait observer, en particulier, que
loti différents secteurs agricoles spécialisés n'ont aucune reprdsen-
talion . Ii lui demande quoi est, par catégories professionnelles, le
nombre des membre ; représentant l'agriculture au Conseil écono-
mique et social et quelles mesures il envisage de prendre pour
l-emédier b, l'insuffisance de cette représentation'. .

	

'

1715. - frr juillet 1959. - Moro Aymé du La Chevrelière appelle Vat-
ludion de M . le ministre de l'agrioulture sur la situation critique dan,
laquelle se trouvent certains cultivateurs du département des Deux-
Sèvres à la suite d'une invasion très Importante de compagnols et
mulots qui dévastent toutes les récoltes . Elle lui signale que les pro.
cédés de destruction de ces rongeurs mis à la disposition des agri-
culteurs, sont pratiquement I rréatisabies et ne peuvent avoir une
efficacité certaine . Elle lui demande : 1° si la recherche agronomique
dispose do moyens financiers suffisants polir poursuivre les lra-
vaux permettant de découvrir un - roméde è co fléau,' 2° st l'on ne
pourrait envisager de faire attribuer une aide du tonus de solidaritéagrico :e aux agriculteurs victimes de ces dévastations.

1719. - t'r juillet 1059 . - M . Aieunaud demande à M . le ministredao finances et des affaires économiques s'II est exact que, malgré
l'insuffisance des crédits dont tl dispose pour donner satisfaction
aux nombreuses demandes do prêta qui lui sont adressées, le Crédit
foncier consent à accorder des prdls à des Tunisiens et que des tech-
niciens appartenant à soi services procèdent, en Tunisie, à des
évalualtoné destinées à permettre l 'octroi do tels prêts ; el, dans
l'affirmative, quel est le montant des prêts qui ont été accordés en
Tunisie par le Crédit foncier pour les années 1956, 1957, 19 558 et los
riz premiers mois de 1959.

1717. - 1° r juillet 1959. - M. Bleunaud demande à M. le ministre del'éducation nationale : 1° si un . prunier concours pour la nouvelleegrégatlon do lettres modernes aura lieu en 1960 ; 2° quel sera le pro-
gramme des épreuves écrites et orales do celte agrégation' 3° quels
feront les diplômes'exigés Ppurl'admission à cette o dgatian et st,
en particulier, les candidats titulaires d'une licence et d'un diplôme
t'éludes eupérlouras de philosophie seront admis à go goncoune,

1718 . - f " Juillet 1959. - M . Ulrlch demande à M. te ministre des
finances et des affaires économiques quels sont, en ce qui concerne
la taxe civique instituée par l'article ? de l'ordonnance n' 55-053 du
3L juillet CM : 1° le nombre du demandes en remise ou en modd-
ralion des Impositions adressées par les contrlbuab :es à l'administra-
tion ; 2' le nombre de ces demandes ayant fait l'objet d'une décl-
nion favorable de l'administration ; 3' le nombre de ces demandes
ayant été retetées par l'administration ; 4° les critères qui ont servi
de base à l administration pour prendre sa décision ; 5° les voies
de recours dont disposent les contribuables contre les ddcisionq
de rejet.

1719 . - f°r juillet 1959. - M . llieursud expose à M . Io ministre
des amena combattants que différents textes, dent le dernier en
date cet la loi au 29 décembre 1912, validée par l'ordonnance du
18 ao0t 1915, ont institué la revision des pensions concédées avant
le 1° r octobre 1935 ; que, parmi celles qui ont été supprimées à la
aille de celte revision, se trouvent un certain nombre de pensions
qui avaient été attribuées par décision de justice rendue sous 'e
régime de la preuve ; qu'au cours des législatures précédentes, la
commission des pensions de l'Assemblée nationale avait, à plusieurs
reprises, ado'rié un rapport concluant au rotablissernent de cette
dernière catégorie de pensions . Il lui demande s'il n'entend par
reprendre l'examen de ce problème en vue de mettre fin à la Mina-
lion défavorisée dans laquelle se trouvent un certain nombre da
bénd!lciaires de la législation relative aux victimes de la guerre qui
ce sont vus ainsi privés de la pension dont une décision de justice
leur avait accordé le bénéfice.

1720 . - 1°r juillet 1959. - M . Celez, se référant à la réponse du
°-c, niai 1959 à sa question sterne n' 85, lait observer à M . le minis-
ira dos finances et dei affaires économiques que cette réponse
soluble avoir été rédigée avant l'intervention de l'instruction 431/FP
de M . le Premier ministre, relative à l'entrée en vigueur de l'ordon-
nance du 4 lévrier 1959 portant statut général des fonclionnaires,
puisque ladite instruction précise que les problèmes antérieurement

ripés par l'article 52 de la lot du 19 octobre 1916 - c'est le cas en
l'espèce - devront trouver, à l'avenir, leur solution dans les sta-
tuts particuliers des corps . II lui si g nale que, depuis le mois de mat
1959, une nouvelle dérogation à la règle générale évoquée dans
celle réponse a été accordée pour les emplois de direction et de
centrale de la sûreté nationale . IL lui demande si, étant donné
qu'aucune objection d'ordre financier ne semble s'opposer à l'sppli-
cation de la mesure envisagée, il ne consentirait p as à revisser sa
positron et à donner son accord aux projets en préparation tendant
à marinier les statuts particuliers des corps des inspecteurs de
police, Inspecteurs d'identité judiciaire, officiers de police adjoints,
commandants et officiers de la Aret.) nationale, afin de permettre
la titularisation à un échelon comportant un Indice égal ou, à
déiaul, immédiatement supérieur, des fonctionnaires de la sûreté
nationale accédant aux corps précitée par concours.

1721 . - jrr julllel 1959. - M. Peutier demande ' à M . le ministre de
la 3onstruction s'il est exact que les sinistrés mobiliers d'Indochine
seraient rangés en deux catégories : In première comprenant les
sinistrés présents en Indochine au moment du sinistre et qui rece-
vraient immédiatement 50 p . 100 de leur indemnité au comptant,
et la deuxième, ceux qui, pour une raison quelconque, n'étaient
pas en Indochine au moment du sinistre, et qui ne reçoivent qu'un
titre de dommages de guerre sans aucun payement complant et
dont le remboursement est échelonné sur dix ans . Cr, souvent, la
raison de leur absence résulte de ce qu'ils sont venus ' en Francs
métroppolitaine accomplir deus devoir militaire au momeni de le
mobilisation de 1939, ils se trouvent ainsi pénalisés, ce qui parait
paradoxal . C'est ainsi qu'un sinlstté ayant subi d'Importants dom-
mages de guerre tinmobillers, en cours d'évaluation, n'a obtenu,
pour las dommages mobiliers, qu'une Indemnité de 193 .000 F,
rombourfabte par termes annuels de 1960 à 11109, le premier terme
étant payable le 1'r janvier 1960. Il lui demande s'il n'envisagerait

Tande
m surtout pour ceux d'entre eux dont les dommages sont très

faibles, de leur taire régler très rapidement au moins la moitié
des Indemnités qui leur sont dues.

1722. - f'r juillet 1959 . - M. Fralsslnet demande à 74. le ministre
des travaux, publics et des transports de lui indiquer, pour les cinq
dernières années ; f° Lu décomposition des recettes et dépenses de
l'Etabllssement national des Invalides entre la caisse de retraites
et la caisse générale de prévoyance ; 2° pour chacune de ces misses,
la venlilallon des recettes (contribution des employeurs et salariés),
et des dépenses pour chemine des activités cemmeree et pèche;
3° en . co qui concerne la caisse do prévoyance et par catégorie
pêche et commerce ; A) le nombre de mariais accidentés d'une part.
malades de l'autre, pris en charge par la caisse de prévoyance
consécutivement à leur activité, d'une part au commerce, de 1 autre
li la pénhe ; d) les dépenses talles au titre des pensions d'Invalidité;
C) les dépenses résultant des soins et salaires versés : a) aux marins

,pris en charge à la suite d'accidents ; b) qux marins pris en charge
h In suite do maladie ; ii) les dépenses résultant des soins aux

'familles.

1723. - 1rr juillet 1959 . - M. Louve expose à M . le Premier miels-
tre que . los retraités de nalionatild française résidant 'en Tunisie,
mais trlbutnires du Trésor français, subissent. sur leurs arrérages,'
une première retenue pour ddvalualims du franc et uno seconde
pour l'Impôt cédulaire ; quo la plupart d'entre eux, en raison do
'leur Ago nt de leurs attaches, ne peuvent rentrer en France . II
lui demande s'il n'envisage pas d'attribuer à ses retraités l'hulem-
nllé compensatrice de la dévaluation du francs dont bdnéllçient leurs
collègues Olt activité sue Tunisie.
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1724. - 1e+ juillet 1959. - M . Fouehter demande à M . le ministre
de la justice, st la carte nationale d'identité, délivrée par le préfet
ou le'sous-préfet, peut servir de base à l'établissement du certi-
ficat d'identité des parties, prescrit par l'article 5 du décret-loi du
4 janvier 1955.

ANNEXES AU PROCES-VERBAL
DB LA

2e séance du mercredi 1°' juillet 1959.

1725: - :'•juillet 1959 . - M . Jarrassan demande à M . le ministre
du travail, s'Il existe

	

une réglementation précisant les conditions
dans lesquelles doivent dire organisées les visites d'orientation pour
cures thermales demandées par la sécurité sociale avant la prise
en charge des assurés, s'il est , normal que ces visites aient lieu
dans des centres hospitaliers en présence

	

des internes

	

ou

	

des
externes attachés à ces centres .

SCRUTIN, (N e	32)

Sur l'amendement de M. Bosdary-Monsseruin à l'article 8 du projet
relatif à la promotion sociale (après: n établissements d'ensei-
gnement supérrw o, insérer : n publics et privés o).

1726. - 1 r juillet 1959 . - M . Ulrich demande à
ministre, si le Gouvernement a examiné toutes les

M. le Premier
conséquences Membre de suffrages exprimés	

Majorité

	

absolue	 !58de la décision annoncée par M . le ministre de l'éducation nationale
concernant la fixation à date fixe des vacances scolaires de Poques
et s'il n'envisage pas de modifier cette décision, compte tenu des
inconvénients évidents de cette solution .

Pour

	

l'adoption	 447

Contre	 63

1727:- fc juillet 1959. - M. Combat expose ' à M. le ministre de
l'intérieur, le cas suivant : le maire d'une ville prend un arrêté
prescrivant à un établissement d'Etat (lycée), de cesser irnmédia-
tement des travaux de consolidation sur un mur frappé d'aligne-
ment. Lo commissaire de police e signifié l'arrêté mais les travaux

L'Assemblée nationale a adopté,

continuent, et ce fonetlonna)te se trouve diras l'ineapacttb de taire
appliquer le dit artété . Il prétend que son pouvoir se borne à cons-
tater le fait par un procès-verbal . Il lui demande : l e s'il est exact
qu'un . commissaire de police n'ait pas un pouvoir plus étendu;
2e quel est le moyen dont dispose ce fonctionnaire en dehors d'un
procès-verbal, pour qu'un arrêtd de police du maire soit respecté.

1728. - 1n juillet 1959. - M. Caol:at expose à M . le ministre de
l'éducation nationale, le . cas suivant : Le lycée mixte de Montgeron
est entouré d'un mur en mauvais état. 11 est frappé d'alignement.
Or, sans aucune autorisation préalable du maire, un architecte
a consolidé ce mur en ornent,' nettement en le recouvrant d 'une
chape en béton armé . Malgré un arrêté du maire, prescrivant la
cessation immédiate des travaux, cet architecte, prétextant qu'un
établissement d'Etat n'a pas d'autorisation à demander, n'en conti-
nue pas moins la consolidation de ce mur, ce qui est contraire aux
textes en vigueur régissant la voirie.

D'cutre,part, une mise en demeure e été notifiée au dit archi-
facte, lui enjoignant de démolir les travaux entrepris . Arrêté et
mise en demeure ont été ignorés. Il lut demande : 1. en vertu de
quels textes un lycée est au-dessus des lois -et peut faire ce qui
lui plaît, en matière de voirie ; 2e quelles sont les dispositions qu'Il
compte prendre pour taire cesser-cet état de chose ; 3 e s'il mutinait
la validité de l'arrêté du maire et de , sa mise 'en demeure et s'Il
compte intervenir pour en taire exécuter les prescriptions.

1729. .• i4 juillet 1959 . ' - M . Caohat expose à M . te .ministre de
l'intérieur le cos suivant : Le lycée mixte de Montgeron établisse-
ment d'État, est entoure d'un mur en mauvais état. .Bien que ce
'tour soit frappé d'alignement, un architecte, Ignorant volontaire-
suent les- textes en vigueur Agissant )a voirie, a, sans autorisa-
tion préalable da maire, consolidé ce mur. . notamment en exécutant
une chape en béton arme sur le faite . Bien qu,'un arrêté municipal
lui enjoignait de cesser : les travaux, 1l n'en continue pas moins,
prétextent qu'appartenant à l'Etat, ll n'a pas d'autorisation a deman-
der au maire . Une mise en demeure d'avoir à démolir ce qui a été
construit lut e Md notifiée, il lui demande : le en vertu de quelles
dérggalione, un établissement d'Etat,' qui -' se doit de montrer

- l'exemple, est autorisé à ne . pas appliquer les lois• et quelles sont
lob prérogatives du maire dans une affaire de ce genre ; 2e lu matte
cet-il ..autorisé à faire cesser les travaux et à exiger la démolition
de ceux qui ont .été exécutés ;

'
. 3e -quelles sont los démarches à

entreprendre 'si arrêté et mise en demeure restent lettre morte,
et qu'elfes sont les sanctions que Je maire peut prendre contre
cet élabllesement.

1740. 1"r juillet 1959-- M. Palmera demande à M. le ministre
de l'Intédaurt' l e s'il n'estime -pas• nécessaire; dans le décret à
,arnitre . pour l'apppiication, de -l'ordonnance ' du 7 octobre 1938, sur

l'acquisition : et la- détention des . armes de 4• catégorie, d'y autoriser

'Rut voté pour t

les'chauffeurs de taxie ; --2 e si une pardonne détenant une arme,
de celle' même - catégorie" et 'antérieurement à l'ordonnance pré-

. Ode, conformément audécret•loi du 18 avril 1939, est -bien -auto-
risée de plein droit à la conserver ; 3 s s'il est toujours considéré
qu'Iule arme 'placée dans une ; auto n'est" perlée mais trans-
portée (cour d'appel de Dijon, 21 ma) 1926, et cour d'appel de
Nancy, '1 mus 3926) d° s'Il .existe des motifs légitimes en matière
de 'port d'armés ainsi que l'accorda one décision de la' cour' d'appel
de- Paris .du 22 juillet 19448 ;3. queI8 sont les motifs Mdgitlmes de
transport d ' armes, dans In lettre et dans l'esprit du décret-loi du
46 avril 193 , article 20, paragraphe 1 . 6e ' l'intérieur d'un véhicula
est-il consoddré",comme un• ddoomttelle ou une . annexe-dedomlclle, .,
notamment dans le cas d'une volture .automobie ordlnalre et d'une
roulotte'tomping. .

1731 .,= i'! ' jui[let 1959 - à t. ivcg1N demande à Mlé minions
des alWee•éemdéres si, eu vu-des déclarations du général Kassem,
indiquant- que 'cfihaque •semaine deux avions- irakiens livraient sur
les aérodromes tuntslenp les-chargements ;d'arracs que l'Irak destin
Ita l --L. N., ,le Gouvernement hançais fiJtt effectué' les ergs 4tes
ndceasolres et envisage_,un•ensemble' de-tussores dlptomatlquep et ,
autres susceptibles der-parer à . Mette : situation.

MM.
Abdesselam.

Atllidres (d')-
Albert-Sorel jean),
Albrand.
AlliOL
Anlhonioz,
Arnui.
Arrigh) (Pascal).
Mme Ayme de la Che-

vrelièro.
Azem (Ouen).
Daouya .' -
Barntaudv:
Barrot (Noël).
Battesli,
Bàudis.
lias-lot.
Beaugitte (André).
Becker.
Recue•
Bedredlhe (Mahamed),
Béguin (André).
Bagué.
Bekr' ('Mohamed)-
Jtelabed (Slimane).
Dénotai François).
Renard Jean).
Benelkadi (Benalln).
Ben)iaelne ;Abdel-

madjid).
Benhalla (Rhe1B)
Benssedick Cheikh.
Bérard.
Ddraudier,-
Bergasse.
•BernascDnl,

	

'
Berrauaine (Djelloul).
Besson' (Robert).
Beltencourt.
Biaggi,
Bidault (Georges).
Bignon.
Besson,
Dolnvllllers,
Bolsdé (Raymond),
Bonnet (Christian).
Bonnet (Georges).;
Bord,
Boscory-Monsservln.
Basson.

Mlle ]louable (Rhelra).
Umtata (Salé),
Bouchet.
Boudet,
Boudl (Mohsmed).
Doudjedir (Haehml)-
Bouhadjera (-Belafd):
Bou111o ,
Boulet
Boulin, ,
Boulonne (Mohemed).
Ilourdeliés,
Bourgeois (Geergea) . . -
Bourgott]
Bourgund. .

issirrigaet. "
Boutalbi ,(Ahmad),

Deshors.
Mme Devaud

(Marcelle),
Devemy,
Devèzo.
Deviq.
Mlle Dienesch.
Lieras,
Diet,
Diligent.
Dlxmter,
Djobbour (Ahmad)'.
Djoutnl (Mohammed)...

.Doltz. .
Domenech.
DoreV:
Doublet.
Di'yious-Ducss.
Dronne.
Drouot-L' Hermine.
Dubuis. .
Duchesne,
Irullot.
Dufour,

	

-
Dumas. '
Durand.
Durbet.
Dulerne.
Dutheil.
Duvlllard.
Escudier.
Fabre (],envi)-.
Falala.
Fenton.
Faulquier.
Faure (Mandel.
Féron (Jacques .
Ferri (Pierre).
Feuillard.
Fllliol.
Fouéhler.
Fouques-Dupara,
Fourcade Oarques).
Fourmond . .
Foyer.
Fraissinet.
François-Valentin.
Frédéric-Dupont
Frdville.
Fric (Guy).
Fulchiron.
Gabelle (Pierre).
Cemal.
Garnier.
Garraud.
Govint.
Godefroy.
Godouneche. .
Goulod Massa«.
Gaulai (de) .

	

.
Grandmatson (de).
Grasset (Yvon) . ..
Gresset-Morel

	

'
Grenier (Jean Mule .
Gràverie.
Grussenmeyer.
Guettef AIL
Guillain,
Guillon.
Guissou (Henri)'.

Bréchard,
Brice.
B
Bri
rlco

o[.
ut,

Brimas.
Broglie (de).
Bruelle.
Brugerolle.
Buot (Henri).
Bulot.
Buron (Gilbert).
Cachet.
Caillaud.
Calilemer.
Calméjane.
Canot.
Co
Carter

rons,
.

Car-ville (de).
Cassez:
Cala;L'aud.
Ca layée.
Cathala.

C
Cerneau

apalain-h •
Chapuis.
Chareyre.
Cherté . -
CharpenUeri
Cherret.
Charvet. .
Chauvet.

	

-
Chavaune.
Chazelie.
Che,lsa (Mustapha),
Chopin,
Clermontel.
Colinot.
Collette.
CollomD,
Colonna (Henri).
Colonna d'Antrlanl.
Commenny.
Comte-Oltenbach.
Conombo.
Conte-Floret(Paul).
Coudray.
Centon.
Coumaros.
Courant (Plerre).a
Crouan,
Cruels.
Dalalnzy.
Damette.
Danilo
Dassault (àtarce ,
David ('eau-Paul) . '
Davoust.
Debray. .
Degraeve. -
Mme. Delable.

	

-
Delachenal.
ljelaporre.
Deibecque:
DelemonteL
Delesn)le.
Deliaune.
Delrez.
Dents (Bertrand).
Dents (Ernest).
peramchi (Mustapha).
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Gullloa (Antoine).
Guthmullee.
Ilabib-Deloncle.

	

-
ilalbout.
llnlgouct (du).
Manin.
Massant (Noureddine) .
Ilauret.
liémain.
Mépault.
Heuillard.
Boguet.
Ilostache.
Ihaddaden (Mohamed).
lhuel.
Iouolalen (Ahcène).
Jacquet (Marc).
Jacquet (Michel).
Jaillon, dura.
Jamot.
Japiot.
Jarrasson.
Jarret.
Jouault.
Jouhanneau.
Joyon.
Junot.
Jusklewenskl.
Kaddarl Djtllalfl.
I :aouah (MOUrad).
Marcher.
Karve'uen (de).
Aime ¶thebtant

(Rebina).
Klmorsi (Sadok) . '
Kir.
Kuntz.
Labbd.
Lacaze.
La Combe.
Lacoste-Lareyrnondie

(de).
Lngaillarde.

'Laind (Jean).
talle.
Lambert.
Lapevrusse.
Larsa)! (Mohamed).
Laudrin, Morbihan.
Laurelp.
Laurent.
taurin, Var.
Lebas.

	

'
Le Bault de la

Morinidre. .
Lecocq.
Le Douorec . -
Le Duc (Jean)- .
Leduc (René).
Lefèvre d'Ormesson.
Legaret.
Legendre.
Legroux.
Le Guen.
Lemaire.
Le Montagner.
Lenormand (Maurice).

'Le Pen.
Lepidi.-
Le Roy Ladurie.
Le Tac.
Le Theule.
Liogler.
Longuet.
Lapez.
Lucianl.
Unie.
Lux.
Maillot.
Mainguy.
Maténe (de la).
Mallem (AU) .

Mallevllle.
Maloum (Ilafld).
Mamaia.
Marcellin.
Marcenet.
Marcheltt
Maridet
Marie (André).
Mariotte.
Marqunire.
Mlle Marllnache, -
Mayer (Félix).
Mazlol.
Mazo.
Meck.
Médecin.
Méhaignerle.
Mekki (René).
Messdnudi (Kaddour).
Michaud (Louis).
Mirguet.
Midou.
Missene.
Montt'.
Molinet.
Mondon.
bionla,^se (Max).
Montagne (Rémy).
Montesquiou (de).
Moras.
Morisse.
Motte.
Moulessehoul (Abbés).
Moulin.
Nader.
Neuwirth.
Noiret.
Nungesser.
Orrion.
Orvoen.
Palewski (Jean-Paul).
Palmero.
Paquet.
Pasqulni.
Mme Patenôtre

(Jacqueline).
Pécnstaing.
Perelti.
Perrin (Francots).
Perrin (Joseph).
Perret.
Petit (Eugéno-

Claudius).
Peyrefitte.
Peyret.
Pezd.
Philippe.
Planta.
Picard.
Plerrebourg (de).
Pillet.
Pinoteau.
Pinvidic.
Plazanet.
Pleven (René).
Porlolano.
Poudevigne.
Pou' niquet (de).
Pontier.
Puech-Samson.

tRlad
usas:

Rakotovelo.
Raphacl-Deygues.
Ravit.
Raymond-Clergue.
Renouard.
Bennett
ttéihoré.
Roy:
Reynaud (Paul).
Riblére (René) .

Richards.
Riednaud.
Ripert.
Rivail.
Riviera (Joseph).
ttobiclwn.
Roche-Detrance.
Roclore.
Rombeaut.
Roques.
Rossi.
Roulland.
Rousseau.
Roosselot
Roustan.
Roux.
noyer.
Ruais.
Saadi (Ail).
Sagette.
Sohnouni (Rrahim).
Sard1 (Rerrezoug).
Sainte-Marie (de).
Salado.
Sallenave.
Snlllard du Rivault.
Sammarcelli.
Sanglier (Jacques).
Sanson.
Santon(.
Sarazin.
Schmittlein.
Schuman «Robert).
Schumann (Maurice)'.
Saling er.
Sesmnisons (de).
Sicard.
Sid Cara Chérif.
Simonnet.
Souchal.
Sourbet.
Szlgetl.
Talltinger (Jean).
Tardieu.
Tebib (Abdallah).
Telsselre.
Terré.
Tarrenoire.
Thibault (Edouard).
Thomas.
Thom sus.
Thora iller.
Tomasini.
Touret.
Toulafn.
Tréhnyo.
Treuil.
Tréinolet de Villers
Turroques.
Ulrlrh.
Va -obrégue.
Va lentin (Jean).
Vnn der Meersch.
V'nnler.
V'eschettf.
Vay•on (Philippe).
Vendronx. -
Vlallet.
Vulled!eu.
Villeneuve (de).
Vme.lguerra.
Vliel (Jean).
Vitler (Pierre).
Vollquln.
Voisin.
Wagner.
Walter (René).
Weber.
Weinman.
Yrissou.
Ziller .

Lejeune (Max).
Louve.
Longequeue.
btazurier.
Mercier.
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
Montel (Eugène).
Muller.

	

.

N11és.
Padovani.
Pavot.
Pic.
Poignant.
Priva( (Charles).
Renaudie.
Rochet (Waldeck) .

Sablé.
SchaOner.
Schmitt (René),
Vals (Francis).
7ar..
Véry (Emmanuel).
Vi^nau.
Villon (Pierre).
W idenlocher.

8a sont abstenue volontairement :

MM.

	

Ebrard (Guy) .

	

ILaurinl.
. Alduy.

	

Gahlam Makhlouf.

	

Pigeot.
Bendjellda (Ali) .

	

Laffunt.

	

Profchef.

N'ont pas pria part au vote :

MM.
Apithy.
Arabi et Conf.
Aubame.
Bénouvi!le (de).
Blin.
Bocoum (Barema

Kissorou).
Boni -(Nazi).
Borocco.
Boscher.
Gamine.
Chamant.
Cheikh (Mohamed

Sald).
Clément.
Cierge t.
Condat-Mahaman.
Denvers.
Dia (blamadou) .

Dicko (Ilammadoun).
Diori (Hamani',.
Douzans.
Dumortler.
Dusseaulx.
Duveau.
Ehm.
Félix-Tchicaya.
i(ereant.
Ibrahim (Salt).
Jacson.
Rgita (8lodibo).
Lavigne.
Liquard.
Lisette.

	

--
Lombard.
Moga (Hubert).
Mahias.
btlgnot.
Mocquiaux.

Moore.
Moynet.
Nou.
Dopa Pouvanaa.
Ouedraogo (Kango).
Peytat.
PB)mlln.
Privet.
Quinson.
Sanglier (André),
Senthor.
Sidi et Moktar:
Sissoko Flly Dabo.
Thorez (Maurice ;.
Tsiranana.
Turr, (Jean).
Vidal.
Zeghbuf • (Mohamed)',

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 5958 .)

MM. Abdesselam à M. Marçais.
Aiduy 8 M . Pceelll.
Al-Sud-Boubakeur à M . Chlbl

(Abdelbakl).
nonne (Georges) à M . Biens.
Boualam (Sa(d) à M . Arnulf.
Roulant à M. Regaudie.
Bréchard à M . Cliarvet.
Driot à M . Vanter,
Mulot à M. Christian Bonnot.
Camino à M . Rousseau.
Ca(ayée à M . Richards.
Clerget à M. Danilo:
Conombo à M . Paul Coste-

Floret.
Denvers à M. Max Lejeune.
Dovcmy à M . Gabelle.

	

'
Dovéze h M . Junot . '
Douzans à M . Clamons.
Dubois à M. Borntaudy.
DulheU à M. Raymond-Cler-

MM . taurin à M . Roselier. .
Le Bault do La Morinière

.
8

M . ?dissone.
Le Guen à M. Rouit.
Lenormand à M. Fourmond.
Liquard à M . Daibos.
Lombard à M . Plnvidlc.

M lle Marlinache à M . Dolbecque.
MM. Mazurler à M. Padovant,

Mercier à M . Poignant.
Mocquiaux à- M. Calalifaud.
Mollet (Guy) à . M . Evrard.
Non à M . Roulland.
Duedraogo (Kagel à M . Lee

maire.
Pasqulni à M. SammarcelU.
Pic à M. Durroux.
Plnvidlc

	

Crouan.
Rakotovelo à M . Laurent,
Rélhord à AM. Roux.
Rivaln à M . Caiméjane.
Roclore à M . ,Lape.
Roques é M . Cierge!.
Sainte-Marie (de) à M. Ra-

phaél-Leygues.
Schmitt à' M . Leonhardt.
Schmittlein -à M . Moulin,
Soillinger à M . Deirez.
Vals (Francis) à M . Chandere

nagor.

• gue.
Duvitlard à M. Bourgund.
Ehm à M . Crussenmeyer.
Fouchier Ô. M. Salliard du

Rivautt
Foyer 8 M. Fililol.
Grenier

	

(Jean - Marie)

	

à
M . Souchal.

Hassan Gouled à M. llabib-
Deloncle:

Marot h M . Ho et .

	

Var à M . Mon(alat.
Ihaddaden à M . biol :net.-

	

Véry à M . Monnerville.
Jarrosson (u M . ilenault .

	

Vilter à M . Rergafise.
Rhorsl (Sadokl à M . ),aradji .

	

Voisin à M . Buron (Gilbert).
Laind 8 M . Bégouin .

	

Yrlssou .8 M .d'Ailii res.

'N'ont pse pris part au vote t

	

- : a

M. Jacques Chaban-Delmas président do l 'Assemblée nationale,
et M . Montalat, qui présidait ' la séance.

Les nombres annoncés en séance avalent été del

Nombre de suffrages exprimés

	

:	 508.
Majorité absolue	 255 .

Pour l'adoption	 : . . . . Oit

	

. .
Conne

Mals. après vérification, ces nombres ont end rectifiés contormdment
à la lista do scrutin cl-dessus.

Ont voté contre t

A1-Sld Doubakeur..
Rallonger (Robert):
Barboucha (Mohamed).
Ba$ou'(&Baaul).
Béchardd (Paul).
Bllléres . . .
BIIloux . a -
Bourgeois (P.ierre) ..
Boutorsb

	

-
Cance
Cassagne. ,
.Cermolacee.

Césaire.
Chandernagor.
Chibl (Abdelbaki).
Clamons . •

	

,
Conte (Arthur).
Daibos .

	

.
Darclilcourt.
Dprras. . .
Dejean . ,
verancy.
Deachizeaux . .
Deanuches.
Duehhteau

Ducos..
Durroux.
Evrard (Just).
Forest.

	

-
Fars. '
Gaillard (F81ix):
Gauthler.
Cernez.
Grenier (Fernand).
Lacroix.
Larue (Tong).
Leonhardt (Francis) .
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tau

Jacquet (Michel). Médecin. Rocloro.
Jacson . Méhalgnerle. . . ombeaut
»Ilion, Jura. Mekki (Rend) . Rossi.
Jamot. Messaoudl

	

(addour) . Roulland.
Japiot. Michaut (Louis) . Rousseau.
Jarrossoa. Rousselot.
Jacot.

M
M

ign
irgue

ot-
t. Montan,

Jouault . millet . Roux.
Jouhanneau, Mlssoffe . noyer.
Doyen . Mosul . .

	

- Ruais.
Junot, MocqutauL Saadi (AU).
Raddari (Djillall). Monnet. Sagetie.
Marcher . Mondon.

	

, Sahnouni (Brahim).
Serveguen (de) . Montagne (Max) .

	

- SaTdi (Berrezoug),
Khorsi (Sadok) . Montagne (Rémy) . Sainte-Marie (de) . •
Rie . Montesquiou (de) . Salado.
ICuntz. MOraa. Sailenave.
Labbd . Morisse . Salllard du Divertit
Lacaze. Motte . Sammarcelll.
La Combe . Moulessehonl (Abbbs) . Sanglier (Jacquep).
Lacoste-Lareynte

	

le Moulin . Sanson.
(de) . Néuwlrtb . Santon!

Laffont .

	

' Notret . - Sarazin.
Lainé (Jean). Nungesser. Schmittleln.
talle.

	

.. Orrlon. Schuman (Robert) . .•
Lambert. Orvoen . Schumann (Manies).

Larpe

	

se
adlI (Môhamed) .

Palewskl

	

(Jean-Paul).
Palmes).

Seitlinrer.
Sesmaisons (de),

Laudrïa, Morbihan. Paquet. Sicard.
Laurent . Pasquint . Sld Gara Chérif.

-taurin, Var. Pécastaing . Slnaonnet
Lebas. Pe>dttt. Souchal.
Le Bault de la

	

- Perrin

	

Françola) . Sourbet.
Morinière. Perrin (Joseph) . Szlget(.

Lecocq.

	

- Perret . Taltlinger (Jean).

	

-
Le Douar«. Petit (Eugène . Tardieu.
Le Duc (Jean)-. Claudlus) . Telsseire.
Leduc (Rend) . Peyrefitte. Terré.
Lefèvre d'Onneeson . Peyret 'Nrrenolre.
Legaret . Pesé Thibault (Fdouard).
Legendre. Thomas.
Le Guen. Philippe.

Planta; Thomazo.
Lemaire . Picard. Tlmrailier.

TomaslnLLe' Montagnes.
Lenormand (Maurice).

(de)'. omet.
Le Pen.
Lepldl.

Pmet
note

.
Piou.

	

-
Pinvidie .

Toutain.
Trabose.

Le Roy Ladurie. Mazamet. Tram
Le Tac. Pleven (René), Trdrnolet de V111001.
Mogier.
Longuet. Portolano.

Poudevigne .
Ri rrogres.

topez.
Pool iquet (de) . Valabrègue,

	

-
Luciant. Portier. Valentin (Jean).
Lurte.
Lux. Profichet . t'an der Meersch

Maillot. R
Quentler.

.adius
Vanter.
Ve•tehetil.

Mainguy
(
. Rakotoveio. Va' gon (Philippe).

Malne

	

la) . Raphael-Leygues. vendroux.
(Ail) . Rouit. VJa r tet

Malleville.
Maloum (Rand) . Raymond-Clergue. Viggnnau.
Merçels. Renouard. Vllledleu.

Villeneuve (de).
Marcellin. Réthoré. Vital (Jean).
Marcenet .

ÂÎD~5re Voilquin.
Marchett!

	

- - (René) . Voisin.
ltartdet.
Marie (André) . : .

Richarde.
Rieuaaud . Wagner.

Mariotte . Ripert.

	

- Walter -(René).
Mayer (kilts) . Rivnin. Weber..
Mariol . Rivière ' (Joseph)-. W etnman.
Moro .

	

- Rohlchon . YrLssou.
Meck. Roche-Dotrance . Z)ller.

	

'

Ont voté contre :

	

-

MM. Deachlzeauz. Mollet (Guy).
Ballanger (Robert).

,
Desouehes. Monnerville (Plane!.

Bayou (Raoul): Duchateau . Montel (Eugène).
Mollard (Paul) . Ducos. Muller.
Bllléres. Durrovx. Mes..

Bilieux. Ebrard (Cuy ,
Evrerd (Just

Padovanl.
Pavot.

Bourgeois (Pierre) . .
Faure (Maur ce) . Pic.Routard. Forest. Poignant.

Brous . Gaillard (Félix) . Privat (Charles)'.
Cance ., . •

Cernez . ' Regaudie

	

-
Cassagne. Grenier (Fernand) . Rochet (Waldeck)'.
Cermoiacce. Juklowenskl Sable.
Césalro. Lacrotz. Sehaffner.
Chandernagor. . Larue «Tory) . Schmitt (Rend),
Clamons . Leenhardt

	

(rancie) .• Vals (Francis).
Conte (Arthur) . Lejeune (Max) . `
Darchlcourt Lolive . Véry (Emmanuel).
Barras. Longequeno. Villon (Pierre).
Dejean. Marurier. Wldenlochcr.
Deraney, . Mercier.

SCRUTIN (H° 33)•

Sur l'ensemble du projet de'loi reta01 d la promotion sociale.

Nombre de suffrages exprnwi	 403

Majorité abdolue	 :

	

tarif

Pour 1'ad,jptlor .: . :	 433

Contre	 80

L'Assemblée nationale a adopté.

tint voté pour t

Braalle.
Bruggerolle.
Iluot (Henri) . '
Burlot,
Buron (Gilbert).
Cachai-
Catllaud.
Catilemer.
Calméjane.
Cama..
Garous.
Carter.
Carvale (de).

Caata iliffaud.
Catayée.
Cathala.
Cerneau.
Chapelain.
Chapuls.
Chueyre
Charlé.
Charpentier,
Mairet
Chenet.
Chauvet.
Chevenne.
Chazelle.
Chelia (Mustapha),
Chibi (Abdelbakl).
Chopin.
Cierge'.
ClermonteI.
Colinet.
Collette.
Collomb.
Colonna d 'Anfrlanl.
Commenay.
Comte-Offenbach.
Canombo.
Ceste-Flore (Paul).
Coudray.
Coulon.
Coumaros:
Courant (Pierre).'
Crouan.
Cruels,
Datalnzy.
Dolbcs.
Omette.
Danllo.
Dassault (Marcel).
David (Jean-Paul).
Davouat.
Debray.
Degraeve.
Mme Delable.
Delaclienal.
Delaporte.
Delbecque. ..
Deiemoftez.
Delcsalle
Dellaune.
Delrez.
Denis (Bertrand).
Denis «Ernest).
Cashers,
Mme Devaud

(Marcelle),
Davemy.
Devèze.
Devlq.
Mlle Dlenesch.
fileras;

Diligent.

Djouini (Mohammed).
Dolet.
Dameuech.
Dorey.
Doublet.
Dreyfous-Duces.

DDiouot-L'Hermine_
Dubuls.
Duchesne.
Dullot.
Dufour.
Dumas.
Durand.
Duublt
DusseaulL
Duterne.
Duthell.
Duvillard.
Fscudler.
Fabre (Menti,
Falala.
Fanion

Ferreri(Pierre)',
Feuillard.
Fllllol.
Eouchter.
Fouques-Dupara.
Fourcade (Jacques).
Fourmond.
Foyer.
Fralssinet.
François-Valentin,
Frédéric-Dupont
Prévflle.
Fric (Guy),
Frys.
Fulchlron.
Gabelle (Pierre).
Gamet.
Carnier
Garraud
Gauthier.
Gavinl.
Godefroy.
Gadonneche. -.
Conled ()iassenT•
Grandma)son (de).
Grasset (Tvon).
Grasset-More!.
Grenier (Jean-Marie).
Grèverie.
Gruosenmeyer.
Guettai Al!
Guillain.
Guillon.
Gulssou (Henri).
Guitton (Antoine),t
Guthmuller.
!'abib-Delcnc)e.
Ilaibout.
llalgoudt (du).
Ilorin.
Hassan! (Noureddlne).
fleuret
Demain.
Hdnault.
Ileulllard.
Itoguet.
Ilostache,
Ihaddaden(Mobamed).
Ihuai. '-
Jacquet (Marc).

MM.
Abdesselam.
Agha-Mir.
/altières (d').
Al bert-Sorel jieanL.

Aülot.

Anthonioo
ubakeur.

Arnulf.
Arrighl (Pascal).
Mme Ayme de la Che-

Amen (Guai».
Baouya.
Barniaudyy.
Barrot (Noél).
Battes'',
Baudls.

Iteaungiritte (André).
Becker.
Becue-
Bedredine (Mohamed).
Bégouln (André)) . •
Bebel (Moharned).
Belabed (Sllmane).
Bérard (FFraniols)).
Bérard (Jean).
Bendjelida (Ali)-,
Benelkadi (Benalle).
Benhacine (Abdel-

madJld).
Benhalla (Rhelll).
Bérard .-'
Bdraudler.
Bergame.
BernasconI.
Berrouaine (Djelloul).
Besson (Robert),
Bettencourt.

Bidault (Georges).
Bisson, -

	

- -
Blln . .

	

•
Bofzvn1lers.
Bolsdd (Raymond).
Bonnet (Christian) .
Bonnet' (Georges).

®Bocary-Monseervln,
Boscher.
Besson. .
Mite Banalisa (Sintra)
Boualam (Sad),
BolrGbet
Baudet.
Bouffi' !Mohamed).
Boudledlr (Hachml) .:
Bouhad ers (.Belald)).
BOpttlo) . .
touret
Boulin.
Bouleane (Mobamed).
Bourdellès,
Bourgeois (Georges).

Bourgund .'
Bourse . `,
Bourriquet.

ntbmed)A
Bréchard.

'Brtce.
Bricola,
Brio! ::
Broglie (de).
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5e sont abstenus ' voinntalrenrent:

MM.
Alduy.
Barboucha (Mohamed).
Colonna (ient).
Deramchl (Mustapha).
Djebbour (Ahmed) .

Gahlatn Makhlout.
loual,len (Ahcàne).
Kaouah (Mourad).
Mme Khebtanl

(Rebiha).
Lagaillarde .

Legroux.
àtarquaire.
Pig~eot.
Renucci.
Tebib (Abdallah).
Vh,ciguerra.

N'ont pat pris , part au vote :

MM.
Albrand.
Apithy.
Arabi et GonL
Aubaine.
Brigué.
Dénouvlile (de).
Benssedicit Cheikh.
Bignon.
Bocoum (Barema

Kisso.ou).
Boni (Nazi).
Barocco.
Gamin.
Chamant.
Cheikh • (Mohamed

Sald).
Clément.
Condat-Mahaman.
D8nvers.
Dia (Mamadou).
Dlcko (Itammadoun).
Dlorl (Hernani).

MM . Mazurie( à M . )'adovànl.

	

-
Mercier à M . Poignant.
Mocquiaux à- M. Catalilaud.
Mollet (Guy) à M. Evrard.
Nou à M. Roulland.

•Oumalre
odraogo (Kango) à. M . .Le-

-'
rasquini à M . Sammarceli.
Pic à M . Durroux.
Pinvidic à M . Crouan.
Rakotovelo à M. Laurent.
Réthoré à M. Roux.
Bivatn à M. Claméjane.
Roclore à M. Lulle.
Roques à M. Clerget.
Sainte-Marie (de) à M . Ra-
•pha8l-Leyguet.

Schmitt à M. Leenhardt.
Schmittlein à M. Moulin.
S'eitlinger à M. Delrez.
Vals (Francis) h M. Chantier•

nagor.
r Vend

	

Montalat.
Vdry à M . Monnerville.
Viner à M. Bergasse.
Voisin à M . Buron (Gilbert) ..
Yrissou à M . d'Allllères.

MM . Devemy à M. Gabelle.
Devèze à M . Junot. '
Dauzans à M . Clamons.
Dubuis à M. Barniaudy.
Dutheil à M. Raymohd-Cler--

gue-
Duvillard à If. Bourgund;-
Ehm à M . Grussenmcyer.

•Fouchler à M. Salliard du
Riveur.

Foyer à M . Filliol.
Oreiller . (Jean .- .Marie) . . . .1.

M. Souchet.
Ifassan Gouled à M. lloMb-

De •oncle.
Hauret à M. Hoguet.
Ihaddaden à M. Vto)inet, • • • .
Jarrosson à M . Hénault.
Khorsl (Sadok) à M. Laradjl.
Lainé à M . Bdgouln•
Laurin à M . Boscher.
Le Baull de La àlorinière à

M. Missoffe.
Le Gnon à M . Rault .:
Lenormand à M.. Fourmond.
Liquard à M ; Dalbos.
Lombard à M . Pinvidie.

M" Martinaohe à If. Delbecque.

Nou.
Dopa Pouvanaa.
Ouedraogo (Kango).
Mme Patenôtre

(Jacqueline).
Peytel .

	

.
PlIrmlin.
Privet.
Puech-Samson . .`
Qulnson.
Reynaud (Paul) ..
Roques.
Sanglier (André),
Senghor.
Sidl et Moktar.
Sissoko Fily Dabo.
Thorez (Maurice).
Tsiranana.
Turc (Jean).
4ldal.
Vitter (Pierre).
Zeghout (Mohamed) .

ont pas pris part au vote

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. . Montalat, qui présidait la séance.

Douzans.
Dumortier.
Iruveau.
Ehm.
Félix-Tchicaya.
Féron (Jacques).
Gracia (de).
Hersant.
Ibrahlm (Saki).
Keita (Modilfo).
Laurel 1.
Laurlo .
Lavigne.
Le Theule.
Liquard.
Lisette.
Lombard.
Maga (Hubert) ..
?aidas.
Mile Mariinache.
Moore.
Moynet,
Nader.

Les nombres annoncés en séance avalent été de(

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n e 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

16M. Abdesselam à M . Marrais.
Alduy à M . Peretti.
Al-Sid-Boubakeur à M. Chib1

(Abde:baki).
Bonnet (Georges) à M. Dleras.
Boualam (Saki) à M . Arnulf.
Routard à M . Regaudie. .

• Brechardà M. CharveL

MM. Briot à M. Vanter. .
BUrlot à M..Chrtstlan Bonnet.
*mire) -à M. Rousseau.
Catayée à M. Richards.
Clerget h M. Danilo.
Conorabo à M. Paul Cos)e-

Fleret.
»envers à M. Max . Lejeune .

Nombre de suffrages exprimés	 513
Majorité absolue	 257

Pour l'adoption	 133
Contre	6f.

Mats, après vérification, ces nombres . ont été rectifiés conformément
à la liste• de scrutin cl-dessus.

Ce numéro ootnporl. le Dompte rendu des deux séantes
du mercredi V' Juillet 1068.

Paria . - Imprimerie des .JournYuz otfclela, 6t, Quai Voltaire .
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